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ROYAUlill :DE BELGIQUE. 

Avr S DU COl'TS:CIL DI .ETAT. 

Le cmrs:CIL D' J.ETAT, se ct ä.on 
de legislation, deux.ième chambre, 
saisi par le Iii.nistre de llInté- 
'.:rieur, le 22 janvier 1958, d.t une 
deiaande d f avis sur un pro j et de 
loi IIrolatif aux associations 
intGrcommunales", a donné le 25 
février 1958 l'avis suivant: 

L. 6088/2. 

KONIlHŒIJK BEIJGI:C. 

ADVIEé3 VAlT DE HL.LD VAlT ST1~TE. 

Do R1Ûl.JJ VAlT sr:p;~rrl~ 9 af doling 
wet gev i.ng , 'twe e dc kamcr , do 22.c 
januari 1958 door de IIinister 
van Binnenlandse; Zaken verzocht 
hen van advie;s te dtonen over 
eon ontwc r-p van Vlot "be;treffende 
de; inte1.'cOIlILLunalü vere;nigingenlT 1 

hooft de 250 feb::cuari 1958 hot 
volgond advies gegeven : 

, .. 
t,~ ~i.). "é~;: 
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Le projet Ifle loi temd à modifi.er la lég:Ls­ 
lation relative aux a ss o c La.ti.ozis de comaune s , 

Il I exposé des mot i.f's explique 1 quant au 
fond de la ma t i.èr-e , les buts pour-sua vfs et les moyens 
em?loy~s. Il Jasse en revue les diverses modifioations 
projetées en trois séries successives dlob8e~vations, 
pour se terniner p8.r le comae n+a i.r-e du ré gime t:C8.D.si,­ 
t~i1:,e et des autres dis:.IGsi.tions finales du p:cojct. 

",\' 

Il suffit d ' ,indiquer ici que le :")1"0 jet .!.. cursu.it deux 
buts princi]aux : assurer la ilaftrise des associations 
aux ocmnune s et aux ccnni es ä ons dt assistance publique; 
cu.i en s cn t -:10"("1'01"- "'S et -or'll·?o"·'c,,\n l (' corrt r-ô l e' de s :l. ,.J".. . \...) L. \ ...... .1. G 'J u.L \ ...... _'., .J_ \ ...... ..1. ._... '" v. ,_ -- 

a1',+()r~te's °U'D'erJ.-O]·oUI~GS S1.'I1 10"0 q~nO(~l'at' iO~S .ti. v" _,J.. l:,:).r:' , _ v·,..... I\. ._~~) c. ... 1.) . .:) .... _ , _..J,,, • 

Quant 8, la f'orr.ie , le .)TOj8t tend à subst:i­ 
tuer un nouvel ensG2ble de dis]ositions i celles de 
la loi du 1er mars 1922. Il abroge, en effot, cotte 
deI~lière loi, et modifie, on outre, ou abroge oar­ 

taines dispositions 

1° de la loi du 6 août 18S,7 relative. à l'ox'ganisati.on 
dl établissGIl1..en-Cs hos';;d,talie:,:s interco,LlC1'Lu.lau:q 

20 de la 10i ci.u 18 août î 907 l'elatS.ve aux aS:é.lOcia·· 
tj.O}13 de co nmuric s et de 
blisso@ent de SOTvicGS do distribution d'eau; 

3° de la loi du 10 mars 1925 sur les distributions 
d!énorgie électrique. 
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Les modifications Clue le projot ap)orte 
à cos t.rois dernières lois sont inspirÉes paX' le souci 
d1assurer leur concordance avec la nouvell.e légis­ 
lation génórale. Si le pro jet 11 1 adapte pa s de même 
la lo:L du 4 cr juj .. llet 1899 concernant les associa­ 
tions de commun ea et de provinces pour l t exploita­ 
tion de chcm Lns de fer v i.c Lnaux , Cf est parce que le 
Gouvernement la considere COiÙL~e t(Jù~bée en désuétude 
(ofr. lettre du lliinis tro de 11 In-térieu~" amendant 10 
pro jo t 1 p. 4·). 

Enfin, le pro j et rend ap)li.cables certaifls 
art:Lcles de la loi. nouvelle aux as s o c i.a t Lone de 
com-runee et de particuliers régies Jar la loi du 18 
aoat 1907 précitée. Oette méthode inusitée de légis- 
lation offre des inconvénients et a d I ailleurs 
donné li. eu dans le J:co jet même à des erreurs ~ qu L 
seront signalées lors de l'examen de s dispositions 
finales. 

+ 
+ + 

Le :projet n'appelle g_ulUlle seule obsel'va- 
tl'.Oll C7er""e'r- a.I ê:> 4'11e· e s t _ ö .1._1. . Ct . G. D_, . ~::. rel~~tj_ ve à l t ordre dans 
le que l, s ozrt g;l"OU1;ÉeS Le s di var-s es dispositi 0:'1S. Les 
a u t eur-s du pro j ot paraL, ent avo il" té dominés 
dans la )résentation des l'egl::s nouvelles par Leu.r s 
préoccupatio:ns l'Glati vos aux buts qu t ils s ' assi- 
gna i.errt en mo d.l f ä.arrt la lé gislation exi st.arrt e , Or ~ 
il est indis?en.sablo ,si l f 0 .. 1 V01,),t qu 1 une loi soit 
,/, t l' /' 'dl a i.s emerr a)~) Iq_uee Sa1:1S rIsque erreur ,que ses 

diverses d i.s po s L tions soient Gl"oupées suivant un 
o r dr e 1,0 giCj_ue. 

. . 01/ ... 
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Clest pourquoi71e Conseil d!Etat a estll1é 
devoir re:fondre e"ltièrement Le plan du pro jet dans 
un sens lJ..l..US conforme à la chronologie de toute 
société, de façon à le rendre plus clair et plus 
accessible aux praticiens. 

Rn raison de 1.! impo:;.:'tance du rGillaniement, 
l'avis reproduit ell anne xe , d'une Elanière svnoptn.que , 
les dispositj_cms du texte du Gouvernement, tel que 
le Irlüüstre de 1! Intérieur l'a amen dé le 4 février 
1958, et celles du texte proposé par le Conseil d'Etat, 
dans llorctce adopté pour ce ô.e rrri.e r toxte. 

C'est dans le .même ordre que sont pré sen­ 
tées Le s observations parvt Lcu Li.è.r-e s qui suivent. Si 
le Gouv()rneCleIlt se .ra.Ll.äe au texte pr-op o sé , il se­ 
rait souhaitable que l' e xpo sé desm.otifs s I y adapte 

Il paraît utile d'indiquer 9 pour la compr-é­ 
hension a.isée de l' avis 7 que le terme tJprojetll dans 
cet avis si.gnifie qu rLL s'agit du pro je t , tel qu'il 
a été élaboré par le Gouvernement, et que les lettres 
C. E. se rappor.tent au texte proposé par le Conseil 
d'Etat. 

Article 'l e r . (0.:8.) 

L! ar-tri.c'Le 1 er? alinéa 1 er 1 du pro jet gou­ 
vernemental a une triple portée 

10 seules 9 les c ommune s ont l' Lm. ti.ative de créer 
des assoc.iati.ons soumises au régime du pro jet, 
auxquelles peuvent adhérer d t au t r e s personnes, 
physiques ou morales , limitativement énumérées 
8_ l t alinéa 2; 

'" 0 .. / .. oiit ,. 
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c.,», 

les communes peuvent, comme par le passé~ préférer 
au régime de la nouvelle loi générale, celui de la 
loi du 6 août 1897, de la loi du 1er juillet 1899 
ou de la loi du i8 août 1907, selon qU'elles veu­ 
lent créer un établüj;joment hospitalier , un chemin 
de fer Vicinal ou un service de distribution 
d'eau; 

3° mais, seules pourront dé ao rma i.s porter 10 nom 
d I as sa ca.a ti.on int ez-comeuna.Le , les as 80 o i.a tians 
cré é es sous le ré giIlle de la nouvelle loi ou 
adaptées à ce régime après avoir été créées 
conformément à la loi. du 1 el' maz-s î 922. 

La premi.ère idé e res ~30rt de la ré da c't Lon 
di.fférente des alinéas 1er et 2. La deuxième résulte 
de la f'o rrnu.l.e non rsstri.cti ve de l'alinéa 1 el' et de 
l'obse:;vation de l'exposé des motifs concernant les 
disposi.tions du pro jet qui modifient des lois IJarti­ 
culières. La troisièr.w idée n t e s t pas énoncée dans 
llexposé des motifs et elle n'apparaît pas clairement 
à la lecture de l'alinéa 'l e.r , ma Lgr é l'insertion des 
mots: "di.tes Lrrt ez-ccmmuna'Le s ", que le projet ajoute 
au texte de î922~ Le Oonseil d'Etat lia e xprriraé c 
dans une nouvelle disposition de l'article ier, pour 
les associations Clui seront créées sous la loi nou­ 
velle, et dans une disposition insérée à l'article 
47, § 3, pour celles qui seront adaptées à cette Loi , 

On r-ema.r-que ra , d I autre part, que la finale 
de Ifarticle ier, alinéa 1er, est légèrement diffé­ 
rente de celle du texte de 1922. Les mots "pour des 
objets dtun intérêt communal bien déterminél1 devien­ 
nent : upour des ob jets d f intérêt co mmuns.L bien 
déterminés!! .. Si la modification est involontaire, 

/ ... / . '" . 
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mieux vaudrait en revenir au texte ancien, appliqué 

depuis plus de trente ans9 si elle est voulue, elle 

devrait être justifiée dans l'exposé des m,~ifs de 

manière à ce qu'on puisse en saisir la portée. La ver­ 

sion néerlandaise du projet a conservé les termes de 

la loi de 1922. Il semble donc que la modification 

n'est/pas intenti.nnelle • O'est pourquoi le Oonseil • 
d'Etat a estimé devoir reprendre dans la version fran- 

çaise du projet le texte de la loi de 1922. 

L'artj_cle lOI', alinéa 2, du projet omet, 
par pure inadvertance, de citer au nombre des asso­ 
ciés possibles les cormri seä ons d' assistanco pub Lá que , 
dont l'exposé dos motifs et le texte lui.-mGme par­ 
lont à de nombreuses rc)pri.sos et dont Ie proj ot vout 
même faire des associés j?ri.vilégiés, presque à l'égal 
des commuries , 

1Ja formu.le "o r-gan.i sme s publics d'Etatll 

est impré cise. En l' uti.lisa:nt, le Gouve:rnoment 
vise , solon les renseignements qui Qnt été donnés 
au Conseil d'Etat, les organismes dits parastataux, 
mais non les simples établissements d'utilité publiquo~ 
Le Oonseil d'Etat suggère l'expression pIns précise 
de : "o r ganá sme s d I Etat è o bé a do la pe r-s onna.Lát é 
juridique de droit publie Il. Si Le Gouvornement la 
trouve encore trop générale, il lui. apparti.endra de 
la compléter par l t indi.cation claire des organismes 
qu1il entend exclure. 

Article 2. --~_.-"----'---'"'' 

IJ I article 5, alinéa Î or ,du pro j et insiste 
sur le caractère public des ae s o c i.a t a.one intercoJ.:c1Inu­ 
na Le s , LI expo sé des motifs )l~é cis e ? ave o raiso1l1 

que toutes CGS a ss o c i.a t Loria ,même ce LLe s qui pren­ 
dront la foJ:'l.llo d'associations sans but lucratif ou 
de sociétés commerciales .r o cc nnuc s par la loi, 

/ 
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resteront s oura Ls ce aux disposi.tions dl ordre public 
énoncées dans le projct. 

Il n'en reste pas moins vrai quo, lorsquo 
los associations prendront Is. forme de sociétés 
corme r-c LaLe s , ainsi que la loi de Î 922 les y oblige 
actuellement, elles garderont lcmr caractère ci vil, 
comme le prévoit l'article 5, i(), de c e tt e loi. 
Le Conseil d'Etat complète le projet sur ce point. 
Si donc le Gouvernement entendait imposer ou per­ 
mettre ~ certaines associations do donner un carac- 
tère comme r ca.a'l. à leurs cmgagemerrts, il devrait le 
pré va iJ::' par une disposi tian expresse. 

L'article 5, alinéa 2, du pr'o j et , qui énu ... 
mère les montions qui doivent obligatoirement figu­ 
rer dans lc;s statuts de l'association, contient 
aussi trois dispositions llde fond ", conc ez-narrt res­ 
pectivement le siègG social, les engagements des 
provinces, des COU1ELUnes et dos commissions d I assis­ 
tance publique, ot les mandataires désignés pa.r les 
communes , Ces trois dt.apo s t t Lons deviennent les 
articles 3, i 1 Gt i7 du texte du Conseil d'Etat. 

li •• / ••• 
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Il Lnpcr+o do cOEq1éter, 8.8.11S l'article 5 ~ 
alinéa 2, élu projet, .ro La.td.f au o orrt onu a.JS S'G2tUtS~ 
10 membr-e de phrase liminaire ot les numeros de 
l'énunérat::_on relatifs au cap.it.a,. (5°) ot à la li­ 
qu.i da ti.on (12,0). Le 5 0 doit n ot ammen b êt.:co rédigé 
on t8rmos généraux poùr pouvoir s 12.p)lj .. quc r à tou­ 
t(3S les f o.rme s 8.0 so c'i ét é que peut rc.:vêtir l' asso­ 
ciation i.ntorcOTc1Lml1ale. 

Aux termes de l' ar td.cLe 2, alinéa 1o:r 7 
du projet, toute mc df.f'Loa t Lon statutaire ontz-a înarrt 
urie di.minution dos dr o it s ou une agGravation dos 
obligations des communc e 01) de s c otmis sf.cna (l'assis­ 
tanco pub lLqu e 1 doit être ac co p't ée préalablomont };Jar 
los COll1LmnOS ou pal" los c cmrm.s s Lcn s intél'essé8s. 
:~tant donne quo los COLU<rLU10S ap)rouvent los bu dget s 
dos comnissi.ons e t couvr en.t civcmtuDl1one:'1t leurs 
deficits, i.l sel'B.i.t n or-ma.L 4,uO los I:I00_i.fications 
Lrrt ér-e s san-t les c otmri s a.i on s d' a asd eban ce fussent 
a)~rouvéos à la fois par collos-ci ot par los con­ 
soils c omrunaux corre apon ûan.t s , 

A:cticlo 8.(C.E.) 

Il va sans diro que l' effiliation d t un 
membr-e no pout S8 faire pour un tc:rmc délJé::ssant la 
duréo do l's.ssoci8.tiol1. }~!m:'t:i.cle 21 alinéa 41 du 
pro jet ost donc inutile o-b peut ô t r-o omis. 

/ .' .. /" ... 
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Arti c Le _~_ (C. E. ) 

Llarticle 2, alinéa 27 du projet pr-év oa.t 
parmi les conditions req_uises pour II affiliation des 
COTIlill1JneS, un avis de 12 députation permanente du con­ 
sei.l provincial. 011 peut s 1 étonner 'lu I aucun avi s ne 
doive être donné au Roi en vue de l'affiliation des 
f'abz-i qu e s d'église, des c omm.is s i on s d t ae s.i s't an c e pu­ 
blig_ue et des associations intercommunales. Il semble 
g_u I il Y ait là une oi.rl s s i.cn, 

.L ! artiolo 2, alinea 3 ~ du pro j e t obligl1 
los futurs r.:omb.res de l'as.30ci2tioil à joindra à leur 
dossier dG dcuando cl 1 c\"uJçorisa-'r;ion royale, "10 plan 
de l' ontrol)rise ou etc; 11 institut.i.onll• Il no serait 
pas inutile quo les intére ss és sa chont , cL) une lJsrt? 
do C11.,101 l-ù.an il s t ag.it , du plan de s installatj_ons 
01;1. cl. 'un plan d I orGanisation ::;t ~ G.' autro part, si 
l' l1ontrepriso ou insti tuti.onT1 ost co Ll.e du futur as­ 
socié ou celle de Lt as s oc.i a't t on ello-même. 

Los délégués du GOUVOl':ïlemont ont 
au Consoil dl :::::Jcat quo 10:0 "parties ü1~~ê_;:'essées!1 aux­ 
qu e L'Le s l'articlo 5, alinéa 3, du )rojet ouvro un 
l1recoursll au Roi contre 12 démission d'un associé 
après dix ou vingt ans, sont on réalité tous les 
aut r-o s associés. Il semblo ()ion qu 1 i.l cn+z o dans les 

intonti.ons du Gouvor118nGnt (:~!a.ccorder ce rOOOU11S 

également à l 'association ol.le-:~lône. C1c;st dé'.ns co sons 
qu t est rédigé 10 texto proposé. 

• 0 q, I ••• 
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Le ècToit de démissio::l après dix ou vingt 
ans, quo le pr o j e t garantit à tout as eo c Lé , n t exc Lu t 
pas la po s s i.b.i Lri té do d érrds a.i onncz- a d'autres TllOIJ.J11tS, 

si los s ta.tu+s la pr-évc i.orrt , Cola l"esso1"t dos +crrao s 
gÓ1éraux : n condá t Lons do d,èmissi on If on)J. oyes à 
11articlo 5, alinéa 2, 1]°1 du 'projet (a.::::'-'wiclo 4, 7°; 
C.}J. ), nais il n ' c: st pa s Lnuc i.Lc (le; 18 s ou'Li.gne.r i ci. 

TJO lfr8trai til G. I un associé, 1:)1" 8VU à I' a::.~­ 
ticle 7, slinés 2, du pr o jc t est 9 dans l'illtol1tion 
du GOUVCi':18L10nt, un acte: C:, 'un .. ; aut r c na+ur-e juridi­ 
<lue qu o la d crri s s Lon. La c ons équonoe cm est que 
IJ obLi.gation de; racha t i,T.J..pCC.lC;2 s touto c ormune déElis­ 
sionnaire (article 5, alinea 5, ?, article 13,alinéa 
131" ? )as a II hypothèse 

TI 1 au tz-e par t , le pr-o j ot ~1.; Tèglo pas le s 
aoclaU.tés do c:) re·eTait nl part 1 t aut::>rj_sat:icm 
~oY~'a'le» ~t -1~ ".1'°11"]"+ ..L -, ~,.... J. I.,;,.; J::-' v \" ~ U ')as quo 103 stacu t s los r é- 

gloront. CI(;st là urie lacune: qu i dovr at t ôtro o oubjéo . 

Lc s a1inéa.s il et 5 do lla}:,ticlc 5 du l')rojot 
le rachat, par los c ommuno s , (~:JS instal- 

sur lour torritoire. 

LI e LLn éa 4- Ln st auz-c U:'10 faculté do r-acha t 
pour lOG c onmune s qU7_ ne font :)8S usago do la faculté 
d:; 0_8miE38iol1 après dix ou vingt ans. Son but ()st· 
do met t r o 1:)8 ccanuncs dê.l18 une si tuati.on f i nancd.èr-o 
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plus avantageuse au soin de l'association1 dont 
elles percevront un dr-o i t dt u aago ou de location 
sur les installations rachetées. On remarque q_ue, 
dans cette hypothèse, les co-associés n'ont pas 
10 droit do s'opposer au rachat. 

L'alinéa 5, au contraire, oblige au 
rachat los commune s qui. démissi onnent 1 à que Lque 
m01l1G11.t que ce soit. Cotte sanction paraît logiq_ue ~ 
si l J on songe quo les c ommune s sont les il1itiatri­ 
ces des intercommunales ot g_ue leurs habitants en 
sont les principaux bénéficiaires. Toutefois, il 
importe quo ce rachat forcé ne motte pas en péril 
la vie de toute l'association. C'est pour qucd. 10 
projet permet à colle-ci diexciper de S01). intérêt 
à garder les biens en cause. Le projet nt i.n.dâ que 
pas par q_ui il sera statué sur cet intérôt. Etant 
donné que ce sera no rmal.omon t àu Ro L q .. u I il El ppartien­ 
dra de se prononcer à cet éga.rd, 10 tc;xte a été 
cma)lété dans ce sens. 

!;:t.j..g e J.±. 
L' articlE~ 10,,10, du projet r-epr-o du'i t 

pr-o sque textuellement l'article î 6 1 alinéa 1 er, 
de la loi du 101' mars 1922, qui donne à llEtat 
le droit de r-achet.ar los installations dos sociétés 
de tramways et de distribution d'eau à tout moment 
de la durée do ces sociétés. 

La disposition de 1922 commence p'a~",,1:.e$ 
mots: IIPar dérogation aux articlos 13, 14· o t 15T!. 
Il on résulte qu ' elle ne st app.l i qu e 'lu I à dos so­ 
ciétés créées en application de la loi de 1922. 
Le projet omet toute formule lÜLÜnairo ser"lblable $ 

:mais 11 exposé dos motifs fait r8marqueI' g_u! nil va 
de soi (lue les associations intercommunales visées 
à l t a:rticle 10 ne sont qU8 collos définies par 

• IJ • / ••• 
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llarticle 'l e r " .. Cette précision ost rendue superflue 
par l'emploi des mots "associations intorcomnunalesll 
et par le nouvel alinéa que le Conseil d'Etat propose 
d'ajouter à l'article 101' pour réserver cette d8llo­ 
m.ination . 

. Alors q .. uo la loi de 1922 dispose que le 
rachat se fera à dire d'expert, le projet laisse à 
l'Etat IG choix entre pareille estimation et la valeur 
conventionnelle définie dans les statuts. Sous cotte 
seule .réserve, le G-ouverncrJ,1Cnt decIare se référer, 
pour l'interprétatj .. on do l farticle, aux intcntions 
du J..è,çislatcmr de 1922. 

1:.:1:'t1cle 15. 

Pour les rachats à faj .. r-e pendant la durée 
de l'assooiation1 le projet La.ia sc aux communes (ar­ 
ticle 51 ali.néas 4 ot 5) le même choix qu'à 11}~tat 
(article 10, 1°), avec cette différe.nce C1U'il parle 
de valeur c.omp'bab l .. e dans la première disposition et 
de valeur conventionnelle dans la seconde. Le deuxième 
qualificatif est le 00119 pua squt i.L s'agi,t exclusivoment 
de la valeur fixée dans los statuts 1,ainsi quo 10 précise 
le projet. 

Dl autre part, s ou.l,o la seconde d.i.s p o s:l tion 
prévoi t q_ue les statuts déterm.iuent los candi tians du 
rachat. Or, il nt y a pas do raisons q .. uc les statuts ne 
prévoient pas pour los commune s ce qu.i est prévu pour' 
ItEtat. 

Le Conseil drEtat a groupé en un a.rticle 
COlIJIJlun toutes ces disposttions relatives aux ostima­ 
tions et aux autres modalités des rachats à faire 
tant par los communGS q_uo par ltEtat. 

..0/110. 
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Article î 9. (c. E. ) 

Au § 1er, le texte du projet a été remanié 

afin de bien faire ressortir: 1° que le droit de récu­ 

sation peut être exercé deux fois pour chaque place 

d'expert; 2° que ce droit de récusation n'appartient 

pas à chaque membre de l'association agissant indivi­ 

duellement .ma i.s à la majorité des membres autres que 

les communes et les commissions d'assistance publique. 

Le § 2 permet de prévoir dans les statuts 

que le conseil d'administration comprendra des membres 

du personnel. Tel qu'il est rédigé~ le texte implique 

que ces membres auront voix délibérative au même titre 

que les autres administrateurs, à l'exceptiç;n des 
experts. 

Arti cl e 20. ( C • E. ) 

L'article Il, alinéa 1er, du projet, dispose 

que certains frais "sont à ch ar'g e " de l'association. ' 

Etant donné que le but du texte est d'interdire à l'as­ 

sociation de les faire supporter par dtautres personnes, 

il est préférable de dire que ces frais "doivent être 

supportés par l'association". 

/ 

OCl./.O~ 
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Article 22. (C.E.) 

L'article 13, alinéa 31 du projet, tel 

'lu'il a été amendé par le Gouvernement, prévoit pour 

les décisions à prendre par l'assemblée générale, la 

nécessité de deux majorités ~ l'une au sein de l'en­ 

semble des communes et des commissions d f assi.stance 

publi.que, l'autre parmi 1 j ensemble des sociétés 

privées et des particuliers membres de l'association. 

IJ8 texte semble ainsi exclure du vote les 

autres associés,tels l'Etat ou les provinces. Il est 

bien évident 'lue cela ne correspond pas à la volonté 
du Gouvernement et q_ue, pour 'lu'une proposition soit 

adoptée, il faut d'abord q_u'elle recueille une majo~ 

rité parmi l'ensemble des associés. C'est la raison 

pour laquelle le texte a été remanié. 

Il a paru préférable au Conseil d'Etat 

d'éliminer la notion de "représentantsll dans cette 

disposition? d'abord parce que les particuliers n'ont 

pas besoin de représentants, ensuite parce q_ue les 

voix dont disposent les rerrésentants des personnes 

morales appartiennent à ces personnes morales e11es­ 

mê:?les et non à 1eurs représentants. 
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Article 25. (C.E.) 

L'article 12 de la loi du 1er mars 1922 

donne au Gouvernement le droit de "s'opposer à l'exé­ 

cuti.n de tou+e mesure contraire à la loi, aux sta­ 

tuts ou à l'intérêt général". Le projet reprend ce 

texte mais en conférant ce pouvoir IIconjointement" 

aux ministres intéressés. 

Cette dispositi.on, qui figure à l'article 

25, alinéa 2, du texte proposé par le Consei.l d'Etat, 

suscite deux observations ~ 

1 • Il est normal que toute intervention gou- 

vernementale soit subordonnée à ltaccord des ministres 

intéressés, mais il s'agit là d'une règle interne au 

pouvoir exécutif et qui ne devrait pas figurer dans 

un texte de loi. Cette façon de procéder offre, du 

reste, l'inconvénient de faire de cette di.sposi tion 

une règle de validi.té vi.s-à-vis des tiers de toute 

opposition gouvernementale à une mesure prise par 

une intercommunale ~ l'acte d'opposition ne sera 

valable que si son texte fournit la preuve de l' ac­ 

cord des ministres. 

2. Il serai t souhaf table, pour l' efficaci té 

de la disposition, que le projet donne au Gouvernement 

des pouvoirs précis, par exemple, en lui permettant 

de recourir à des mesures de suspension ou d'annula­ 

tion des décisions contraires à la loi, aux statuts 

••• /. 00 • 
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ou à l'intérêt général. Le Gouvernement n'a, en 

effet, aucun pouvoir disciplinaire à llégard des 

administrateurs des a.s eo c i.a't Lons intercommunales au 

cas o~ il serait passé outre à son opposition~ 

Article '47. (C.E.) 

Cet article énumère les cas où les m.i.nistres 

peuvent suspendre 1'application des tarifs de péages 

et de redevances. Il prévoit notamment comme cause de 

suspene i on le défaut de trr anenüesd on des comptes 

annuels au gouverneur dans les quarante jours de la 

date de l'assemblée générale. Il est à remarquer 

qu'en vertu de l'article 24, alinéa 1er, c'est dans 

les quinze jours de leur approbation par l'assemblée 

générale que les comptes dotvent être transmis au 

gouverneur de la province .Le caractère très grave 

de la mesure expltque le délai supplémentaire accordé 

aux associations en défaut. 

Article 28. (C .. E ... ) 

Le dernier alinéa de cet article prévoit 

l'obligation pour les associations d'inscrire, dans 

les contrats passés avec des tiers pour la gestion 

de l'entreprise, l'obligation de fournir aux mi­ 

nistres tous les documents et renseignements néces­ 

saires. En cas d'omission de cette clause, la sanc~ 

tion sera le refus d'approbatiftl. du contrat qui, en 

vertu de l'alinéa précédent, ne peut sortir ses 

effets qu'après avoir été approuvé par le Roi • 

• 00/0-.0 
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Article 29. (C.E.) 

L'expression "autorités publiques", utilisée 

à l'article 16 du projet, ne paraît pas correspondre 

exactement à la pensée du Gouvernement telle qu'elle 

a été exposée au Conseil d'Etat. Il est donc proposé 

de dire : "pouvoirs et administratioD3 publics". 

Article 31. (C~E.) 

L'article 6 du projet dispose que l'asso­ 

ciation est dissoute dès la réalisation de son objet 

so cial ou à l' expi.r a tion du terme fixé par 1 es 

statuts. Le texte ne prévoyant pas comment la dis­ 

solution sera constatéeton pourrait souteni.r qu'elle 

se produit de plein droit. 

Si la dissolution de plein dro~t à ~'expira­ 
tion du terme fixé ne soulève aucune difficulté, le 

poi.n t de savoir si 1 t association a réalisé son objet 

social donnera souvent lieu à contestation. Dans ce 

dernier cas 9 la dissolutj_on ne peut avoir li eu de 

plein droit. Si tous les associés sont d'accord, on 

se trouvera devant une 1issolution volontaire, con­ 

formément à l'article 32. Dans le cas contraire, si 

le Roi considère que 1'association ne réalise plus 

son objet social parce q_u'elle a accompli sa missi.on, 
il pourra prononcer la dissolution en vertu de 
l'arti.cle 33. 

o •• /~~:. 
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C'est pourquoi le texte proposé ne pré­ 
voit 18 dissolution do plein dr-o i t qu I à l'expira­ 
tion du terme fixé par les statuts. 

Le Oonseil d'Etat El cru prudent d'in.sérer 
dans le pro jet un article inspiré do 18. législa­ 
tion en matière de sociétés commerciales, article 
suivant lequel, après sa etissolution, l'association 
est réputée exi.ste r pour sa liquidation. 

L'association ne 'bénéficio1 on c;ffot, do 
la persormali té ju.r-i.dd quc quo dans les limites 
tracées par 10 législateur. 

Au § 1 er, alinéa 1 el' 1 le mot lIapports fi est 
employé dans un sens différent de sa signification 
hab.i tue:l1e, puisque les apports dont il y est question 
n1entrent pas dans le capital social. Aussi, poul;' 
éviter toute fausse intorprétati,ol1.7 le Conseil dl3tat 
a remplacé cc mot par une périphrase qui exprime 
plus clairement 18 pensée du Gouvornement . 

• 0 • / .... 
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L! alinéa 2 du même § Î el' .r e pr-ond la 
règle de l'article 9, alinéa 2~ du projet qui 
permet aux communes de racheter "soit à la va­ 
leur comptable définie dans les statuts, soit 
à dire dl expert" les install.ations se trouvant 
sur leur territoire. I.l est bien évj_dent q_ue 
la commune ne peut exercer ce choix quo si. les 
installations ont été évaluées dans les statuts. 
Ct est pourquoi le texte a été r-emaru.é dans co 
sens. 

Le § 2 r-epr-en d le texte de l'ar-Gicle 
16, alinéa 2, de la loi du 1er mars 1922. Il 
résulte toutefois des déclarations des délégués 
du Gouvernement que l'entrée en possession im­ 
pliq_ue le transfert de la propriété des biens. 
Lo texte a donc été précisé sur ce point. 

Ainsi qU'il a été observé à l'article 
14 qui correspond au promier alinéa du môme 
article 169 cotte disposition ne s t appâi quc 
qu ' aux associations intorconnnunalos créées 
en vertu du présent projet. 

Il est à r-emar-quer que 1 si le texte 
permet à 1!2tat de s'approprier les installa­ 
tions de 11 association sans indomni té 9 c'est 
à charge d'assurer la conti.nuation du service. 
La dérogation à la règle constitutionnelle de 
l'indemnité juste ct préalable se justifia par 
la nécessité dl as sur-cr' la continuité du service 
public et do suppléer à la carenco des anciens 
associés, l'intérôt général devant primer les 
intérêts particuliers. 

.OD/" .... 



ML. - 20 - L. 6088/2. 

~\.rticle_l2..:.. (O.E.) 

L'article 29 du projet dispose quo l'avis 
de la députation permanente doit parvenir au Ilinistre 
de l'Intérieur au plus tard. Ille jour qu i, suit Il eX1Ji­ 
ration du délai ti fixé par Il article . 

.::Eu égard à la supprossion de la distribution 
postale les ëlimanches et jours fériés, le Conseil 
d'Etat a estimé qu t f.L Y avait lieu de reporter l'obliga­ 
tion au surlendemain du dernier j our du délai. 

O1iAJ?I PRE X-!'~ (C e E • ) 

Ainsi qu tLL a cité observé au début de cet 
avis, l'article 30 du projet rond applicables cer­ 
tains al~ticles de la. loi nouvelle aux. assoc.:Lations 
de communes et de particuliers pour l'exploi.tation 
de distributions d I eau créées en vertu de la loi 
du 18 août 1907; il rend égaLemerrt applj.cablo aux. 
établissements hospi.taliers intercommunaux créés 
en vertu de la loi du 6 août 1897 1 t art i c Lo 3 de 
la nouvelle loi. 

Eu égard aux inconvénients et aux risq_ues 
d'erreurs que présente une tel.le façon de procéder, 
le Conseil d'Etat propose des disposi.tions nouvelles 
tendant à insérer dans ces deux lois les règles qui 
les complètent. C'est l'objet,de l'article 40 pour 
la loi du 6 août 1897 et de l'article 41 pour la loi 
du 18 août 1907. Ce dernier article a.ppe L'Le que Lque s 
observations. 

_ .•• / (I "',. 
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Article 4 1. ( C. E .. ) 

L I article 30, § 3, du pro jet étend aux a~so­ 
ciations créées en vertu do la loi du 18 août 1907 le 
b én éf'Loe de l'article 24, § 1er, du projet relatif aux. 
exemptions d'imp6ts. 

Cette extension doit être; abandonr.éo puisque 
le Gouvernement maintient par amendement l'article 13 
de la loi du 18 août 1907? uodifié par la loi du 16 mars 
1957, qui a le même ob jet. 

La même disposi tion étend. aux associations 
constituées en vertu de la Lo i. de 1907 les articles 
19, 21 et 22 du projet. TIais lla:eticle 19 (article 30 
du. texte du Consei.l d'Etat) se borne à roprendre la 
di.sposition de l'article 5, alinéa 1 er 1 de cette loi 
en y aj outant uniquement les mo t s : "pal" le Roi '". 
Cette précision, qui va de soi, ne nécessite pas un 
rempla.cem.e:n.t de texte. 

En revanche, le projet omet dl étendre ses ar­ 
ticles 18 et 20 à la loi de 1907 alors qu1il abroge 
dans oel1e-ci. les disposi.t.ions correspondantes, savoir 
l'article 7, modifié par l'article 2.de l'arrêté 
royal 11.0 279 du 31 mars 19.36 (voir 11 ar-tri cle 30, § ,1 er, 
3°, du projet)o C'est pourquoi 10 Conseil drEtat fait 
des artioles 18 et 20 du projet le nouvel artiole 7 
dG la loi de 1907. 

• • fi} / ~ ... 
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Ainsi qu t on vient do le voa.r , 10 projet 
étend l'application de son article 21 à la loi de 
19070 Par ses alinéas 1 er et 4- (contrôle nri.rri s t éz-Le L}, 
cet article 21 a pour effet de YJ.odifier l'articlo 8 
do la loi do 1907 (déjà modifié par l'article 2 de 
llarrêté royal n° 279 précité); par sos alinéas 2 
et 3 (contrats), 'il complète cotte loi. Le texte 
proposé fait des alinéas 1er et 4- le nouvel article 
S, et des alinéas 2 et 3 un article 8 bis de la loi 
dé 1907. 

Enfin, l'arti.cle 22 du projot (suspension 
des tarifs) ajoute à la loi de 1907 une disposition 
nouvelle dont le Conseil d' E-tat fait un arti.c1e 7 bis. 

1~ cet égard, 1.1 y a lieu d lobserver q_ue la 
loi de 1907 ne contient actuellement aucune disposi~, 
tian relative aux tarifs. On peut se domander s'il n Iy 
aurait pas lieu d'y insérer également l'article 14 
du projet (article 26 du texte proposé par le Conseil 
d'Etat)relatif à l'approbation des tarifs. 

Cet article est relatif aux moàifïcations 
appör-t ée s à la loi du 10 mars 1925 sur les distri­ 
butions d'énergie électriq_ue. 

Le projet en modifie les articles 6 ot St 
En ce qu i, concerne oe dernier article ~ la mo df.f'Lcaz Lon 
apportée à l'alinéa 1er se limite au rem)lacement 
des mots : lila commune ou I! association de c ommune s" 
par les mots 1I1es commune s ou l'association j_nter­ 
corcmunaLo ", Un changement aussi peu important ne 

.oo/e .. 
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nécessite pas la roprod1}'.tion co-.~.:.p1ète de I' 21i11.8a 
dans le projet. Le Conseil d!];:;tat a donc ·.lOdifié 
le texte sur ce point. 

Les mo ts : "a.s s o cá a'td on s de communes" se 
retrouvent également dans les articles 7, 13 et 22 
de la loi. Le même souci. de concordance d8vrai t 
provoquer' l'introduction de la nouvoL'l.e terrninologie 
dans ces articles. Le )J:'ojet a donc èté conplété 
sur C() point. fJ;outofois 1 aux aI'ticles 7 ot 22, la 
modification n I a pu se limiter au l'omplacómol"").t des 
mots : "a s s o c i.a't Lon s de CŒJ.i:1UYleSn, 8_ cause ël'une 
légère di,scoJ.:'dance ent!',) los textes français et 
néG.rlandai.s de ces doux ar-ti.c Le s de la loi du 10 
mars 1925 • Dans ce s ar ti c Le s , la 1'10 ël..ification a donc 
pOl~té sur Il alinéa entier afin d'établir une harmonie 
c omp Lèt e errtr e les deux versions. 

~:...t~_c1-_e __ 4J_.~ (C. E. ) 

·L I ar t Lc'Le 27, alinéa 6, élu projet dj.spose que 
toute .associ.ation créée sur la base de la loi do 1922 
qui n' aura pas soumis à Il apIn">ooation sos statuts mo­ 
difiés ou dont les statuts auront été Lnpr-ouvé s cléfilü­ 
tivom8nt~ sera d.Le soute do plein dr-oi, t. 

Une df.s s o Lu tLon do plein droit, résultant 
d.e fa:t ts dont les tiers n ' ont pas ocnna'i s sance , pré­ 
sente de graves inconvéni.ents. 
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C'est pourq_uoi le Conseil dfStat GstimG q_ue, 
dans 18 s deux cas qu i, viennent dl Gtre ci tés, la dis­ 
solution devrait être prononcée par le Roi qua pourrait 
fixer la date à laq_uelle elle produirait ses effets. 
Dans le cas d'improbation définitive des statuts, le 
même arrêté royal pouz-r-a.i t à la fois improuver les 
statuts ot pr-onoricar- la dissolution. 

IJ I article 28 du projot dispose q_UG les ar­ 
rêtés royaux d'exécution sont contresignés par le IIi­ 
nistre dG l'Intérieur et pa.r chacun d.os Ministres in­ 
téressés au fonctionnement des associations intercom..,.,. 
munalos auxquelles leurs disposi tj.,ons SI app'l.Lquenn , 

C'est là uno règle traditionnelle qu'il 
convient de r-e spe ctor mais q_ui est :interne au pouvoir 
exécutif et q_u' il ost anormal 0. I insérer dans une 
dispos:ition légale. 

On peut se 0. eman dez-, au surplus dans q_uelle 
mesure ello ost cOBpatible avec llarticle 64 de la 
Consti trutri on , pui. sg_u 1 elle fait du contreseing des divers 
Ihnistres une condition de vali.di té des ar_I'êtés, alors 
que l! article 64 exige l'intervention d:ttun seul IIinistre 
poun que les actes du Hoi puissent sortir leurs effets . 

. . 0/ •.... 
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Il ne convient pas, en effet, que des.par­ 
ti culiers puissent, en conte stant la. vali di té d'un 
arrêté royal. pour défaut de controseing d'un des 
IIinistres intéressés, mettre: on doute l'unité do vues 
du Gouvernement. 

C'est pour'qu o i. le Conseil dl~~tat propose 
d ' omettre: cette disposition. 
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Pro jet de loi relatif aux associations Ln+er-o ommuna.Le s , 

BAUDOUIN, Roi des :L3clges, 
A tous? présents é) t à vorri r , SALUT. 

Sur la ~)ropGsi.tion do No trc IIinistre de 
l'Intérieur et de II av'i.s de Nos lIinistres q,ui en 
ont délibéré en Conseil, 

NOUS AVONS AHRETE ET AII.rillTONS ! 

No t.ne Hinistre de 1 t Intérieur ost chargé 
de présenter en Notre nom aux Ohambr-e s législatives 
le projet de loi dont la teneur suit : 

(Article 101', alinéa 1er). Deux 
ou plusieurs communes peuvent for....,. 
mer dos associations, dites inter­ 
c ommuna.Le s , pour des ob jets d' i.n­ 
t érêt c ommuna L bien déterminés. 

(Artiole 1er~ alinéa 2~ première 
phrase). Peuvent faire partie 
d'uno association, l'Etat, los or­ 
ganismes publics d'.Etat, les pro­ 
vinces dans losq,uelles les commu­ 
nes sont situées, d1autres asso­ 
ciations Ln+ez-comrrune.Le e , les éta­ 
blissements publics chargés par 
la loi de 11 a dmi.nd s ta-a t Lon des 
cultes ainsi que les particuliers 
ou sociétés privées. 

Article 101'.- 

Doux ou plusieurs c ommu-­ 
nes peuvent, cm. se conformant aux 
dispositions de la présente loi, 
former des associati.ons ayant des 
objets d'intérôt c ommuna.L b i.cn 
déterm.iné. 

Pcuvcrrt faire partie de 
cos associations 
1° l'Btat; 
2b los pr ovf.nco s dans Le aque Ll.o s 

los cormnunes sont situées; 
3° d'autres associations inter­ 

c omzauna'L es; 
4° los commá.s s i cn.s d'assistance 

publique; 
5° los établissements publics 

chargés par la loi do 11 adm.l>­ 
nistr8tion des cultes; 

.... /. " ,. 
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(.Article 4). L'association inter­ 
communale régie par la présente 
loi'~ouit de la personnalité ci­ 
vile. 

(Article 5, alinéa 1er)4 Les as­ 
sociations intercommunales peuvent, 
sans perdre leur caractère public 
et sous réserve de llobservance 
des dispositions de la présente 
loi? adopter la forme juridiClue 
des sociétés civiles, des asso­ 
oiations sans but lucratif et des 
sooi étés c ommez-cd a.Le s re connues 
par la loi .• 

(Article 5, alinéa 2, 2° partim). 
Celui-ci (le siège sooial) est 
établi dans une des communes as­ 
sociées ou au chof-lieu de la pro­ 
vince ou de l' ar r-onûi.s sercerrt c om-­ 

. premant Ie plus grand nombre de 
communes associées. Sauf dispense 
donnée conjointement par les IvI:L­ 
nistres intéressés et toujours ré­ 
vocable par euxJ le siège social 
est installé dans des locaux ap­ 
partenant à l'association ou à 
une administration pub'Li.que , 
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6° les or-garri srce s d'.Etat dotés de 
la personnalité juridiClue de 
droit pub l.Lc ; 

7° les sociétés privées et les 
particuliers. 

Soulos los associations 
créées en vertu de la présente loi 
portent le nom diassociation inter­ 
o ommuna L e • 

Artio.le 2.- 

LClS associatiorn Ln+er-com­ 
munales constituent des personnes 
juridiClues de droit public. 

Elles peuvent, sous ré­ 
serve de llobservation des disposi­ 
tions de la présente loi, adopter 
la forme des sociétés civiles, des 
associations sans but luc.ratif ou 
des sociétés c ommer-cf.a'Le s rooonl1ùes 
par la loi, sans Clue, dans ce der­ 
nier cas, leurs engagenonts perdent 
leur caraotère civil. 

Article 3.- 

Lo siège de l'association 
Lrrtc r o omeunaj.e ost établi dans une 
des COTIlliillneS associées ou au ohef­ 
lieu de la province ou de l'al"l"ondis­ 
sement, c ompr-onan t le plus grand 
nombre de communes associées . 

Il est installé dans le s 
locaux appartenant à l'association 
ou à une administration pub'Lä qu e ~ 
sauf dispense 1tou jours révocable, 
donnée conjointement par les Hinis­ 
tres intéressés. 

• CI 0-/. ''-0 .. 
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(Article 5, alinéa 2~ partim). 
Les statuts mcn+l onncnt , sans 
prejudice des dispositions des 
articles 10, 1°, 12, alinéa 39 

13, alinéa 2,et 18 

10 la dénominat.i on de l' asso­ 
ciation et sa forme juri,­ 
di Clue ; 

2° son siège social (on omet); 

]0 l' cb j e t ou. les o'b je t s de l'as~ 
sociation; 

40 la designation p.récise des 
associés~ do leurs apports 
et de leu.rs engagements 
(on omet); 

5 ° le montant du capital minimum; 

6° la durée de l'association; 

7° le nombre~ le mode de désigna­ 
tlon et de révocation de s ad­ 
nu.nf.s t.r-a t eur-s , des cOTillnissai­ 
l'es et des suppléants des uns 
e t de s autre a , ainsi Clue lours 
pouvoirs; 

8° si leur institution se justi­ 
fie, le modo do désignation 
et de révocation, la compo­ 
sition do tous autres orga­ 
nes de gestion et do surveil­ 
lance, ainsi Clue leurs pou­ 
voirs (on omet)~ 
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Les statuts do l'asso­ 
ciation mentionnent, outre les i11.­ 
di.caticms .r-e qu i.ae s par les di.spo­ 
sitions particulières de la présente 
loi ot, ;olon le cas, par la lé­ 
gislation sur les sociétés civiles, 
sur' les sociétés commorciales ou 
sur les associations sans Dut lu­ 
cratif ~ 

1 ° la d~]nomina tion de l'associa­ 
tion ot sa formo ju.ridiClue; 

2° son siègo social; 

3 ° l 'ob j 0 t ou 1 es ob jet s de l I a s­ 
sociation; 

4° La désignation precise dos as­ 
s ocá.é s ; 

5° les apports et engagements des 
associés, ou l:ü.en la manière 
dont 1,0 fonds social est ou sera 
ultérieurement fo.rmé, ot son 
minimum; 

6° la durée de l'associa'tion; 

7° les droits ot obligations, les 
cond.itions do démission et cl' ex­ 
clusion de s associés; 

8° 10 nombre, le mode de désigna­ 
tion ot de révocation ot los 
pouvoirs dos administrateurs, 
des o ommi s sa.Lr-e s , de leurs sup­ 
pléants et des membz-e s de tous 
autres organes do gostion et 
de: surveillance quo los statuts 
institueraient; 
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ft 90 les dispositions selon les­ 
quelles les bilans, les 
comptes et les actes admi­ 
:;:1is-cratifs sont communiqués 
aux associés et aoor ouvé s ',I..:;_ . 

par eux; 

100 le modo de répartition des 
b énéf Lce s éventuels; 

Il ° le s J,ieu ~ heure et j our de 
l' assemblée génél~ale annuelle; 

12° 10 modo de liquidation do Il as­ 
sociation et la destination de 
sos biens1 

130 le s droits ot le s obligations 
dos associés; le modo et les 
cas do leur démission et de 
leur exclusion. 

(Article 2, alinea 1er). Les sta­ 
tuts de toute association inter­ 
coramuna Le ot les modifications qua 
y sont apportées, sont approuvés 
par le Hoi. Toute modification en­ 
traînant pour les c ommuno s ou pour 
los c ommi.se.l on s d.' assistance publi­ 
que une aGGravation de leurs obli­ 
gations ou une diminution de leurs 
droits dans l'association inter­ 
communale est acceptée préalable­ 
mont par les conseils communaux 
ou par le s c omnu.s sf.cns d'assistance' 
pub'li.que intéro ss és , 
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9° 10 mode selon leq_uel les bi­ 
lans, los comptos et les di­ 
vors docuTIlonts sont communi­ 
qu é s aux associés ot ap';n:,ou­ 
vés par oux; 

100 Ie mode de rripartition des 
bénéfices óv6~tuols; 

11° les lieu, heure ot jour de 
liassenbléo gén8r8ole annuolle; 

12° 10 mode de liquidation do 
l!association, 10 modo de 
désignation dos liquidateurs 
ot la detorminatj_oYl do lours 
pouvoirs? ainsi que la de sti­ 
nation dos bions de 1l8osso­ 
C1.8 ti on. 

Les statuts do 11 asso­ 
ciati. on intorcomnunalo ot 10 s mo­ 
difications q.ui y sont a:ppol~técs, 
sont ap")l'ouves par le Hoi. 

Touto Dodifioation en­ 
traînant pour los communos ou pour 
los COTl1IÜSsi ons dl a.e si a+anoe pu- 
b l.â que U.l1O aggfavati on do leurs 
obligations ou une; climi.l1ution dG 
leurs droits dans l'assooiation, 
dOit,au préalablo,r::;covoir l'agré­ 
ment dos c onac i.Ls communaux ou 
do s c omnri, s si ons d'as si stance pU- 
b Lá.qu c intóressés (sous réso:c've 
de llobservation formulée lors 
do Il examen do Il article 5). 



1\1L. 

(Article 37 alinéa 1er). L'arrêté 
approuvant les statuts ou les mo­ 
difications qui y sont apportéesy 

c s t publié par extl"ait au Honi­ 
teur belge. 

(Article 3, alinéa 2). Les statuts 
et leurs modifications, précédés 
de la date de l'arrêté d I approba­ 
tion, sont J;mbliés in extenso aux 
frais de l'association intercom­ 
munale1 dons les annexes du IIoni­ 
teur belge, dans les cleux mo.i s de 
la date des actes defin~tifs. 

(Article 2, alinéa 5, premlere 
phrase). 1'a.cte constitutif de 
l'association ne peut sortir ses 
effets quo s'il est conclu endéans 

les six mois de la date de 
l'autorisation donnéo par le Roi. 

(Article 2, alinéa 4). L'affilia­ 
tion d iuri membre no peut se faire 
pour un terme dépassant la durée 
do l'association. 

(Arti.cle 1 er, ali.néa 2, d2uxiè:.w 
phrase). Hormis la parti.cipation 
de 11;_~tat, colle de s autres mem­ 
bres do l'association intercom­ 
munale est au+or-t sée par le Roi. 

(Article 2, alinéa 5, deuxiàme 
phrase). lIon est do même en ce 
qui concerno l'acte d'affilia­ 
tion d lune COIêJ.nmnO (savoi.r : qu I il 
ne peut sortir ses efiets que 
dans les six mois do la date de 
son approbation). 
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Article 6.- 

L' arrêté alf)TOUvant les 
statuts ou les modifications qui y 
sont appor t éo s , est publié par 
extrait au Moniteur belge. 

Les statuts et leurs modi­ 
ficption,s 9 pr(::)cédés de la date de 
l'arrêté dla))robation, sont pu~ 
bliés aux frais de l'association 
inte.rc(Îmmunale~ dans los anncxe e 
du Moni.teul' belge, dans les deux 
mois de la date des actes defi- 
ni tifs. 

1.1 I aote constitutif ô.e 
l'association ne peut sortir ses 
effets que stil intervient d8l"ls 
les ai.x mois de la date do Il ap­ 
probation dos statuts. 

du fonds social. 
_.,._.,_,,_....,~.,_,,_ . ..._ ... , .. --- 

(Disposition suppri.mée). 

Article 8.- 

La participation à l'as­ 
sociation de s personnes autres quo 
1 t T~tat, .:.:; st aut oriséo par 10 Roi. 

L'acte d1affiliation d'unD 
commune à une association. exi.stanto 
ne peut sortir ses effots quo slil 
intorvient dans 10 s six mo i.s de la 
da,to do l'autc.risaticn. royale. 

.0./.0. 
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(Article 2, alinéa 2). Toute auto­ 
risation de participation à une 
association Lnbez c ommuna.Le ost su­ 
bordonnée à l t envoi au l.Iinistre 
de llIntérieur, d'une copie certi­ 
fiée conforme : 

1° des délibéra~ions des conseils 
communaux intéressés et de 
celles des consoils provinciaux 
pour les provinces Clui dési­ 
l'ent cm être membr e a ; 

2° des actes par le aque Ls les au­ 
tres organismes ou personnes 
pcuvcrrt régulièrement demander 

leur participation; 

3° de l'avis motivé de la députa­ 
tion permanente de la province 
dans La que L'l.e la commune est 
située" J 

4° du projet des statuts, si.l1as­ 
sociation n'ost pas encore cons­ 
ti tuée ou des statuts en vi.­ 
gueur dans 10 s au+r-o s cas; 

(ArticlE; 2, alinéa 3). LI inven..:.. 
taire dos biens apportés par l!as­ 
s oc i é , los projets de co:n.trats de 
concession, do fourniture, d'affer­ 
mage ou de gc s t.i.on , a.insi que le 
plan de l' crrt r-e pr-Lae ou de ]., insti­ 
tution? sont annexés à la dcman.dc 
de parvt ic i.pa.tri.on , L' invontaire et 
la valeur des biens sont établis 
par un expert choisi parmi ceux 
dont le nom. figure sur uno l.iste 
arrBtéo par le Roi. 
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L'autorisation de faire 
partie d'une; association intercom­ 
munale est subordonnée à l'envoi 
au IIinis.JGTe de ITIntérieur, en 
expédition originale ou en copie 
certifiée conforme : 

1 ° S I il s I agi t d'une personne mo­ 
rale, dlun extrait do la délibé­ 
ration do llorgano compétant 
pour l! engager; 

20 s'il sla gi t d I une commune, do 
l'avis motivé de la députation 
permanenta ô o la province dan s 
La queLj.e la o ommune o s t s i tu éo ; 

3° du projet de statuts ou des 
statuts9 selon le cas; 

4° de l'invG:l1taire,avoc estimation 
des biens dont l'apport est en­ 
visagé, établi par un expe~t 
choisi sur une liste a~rGtèe 
par le Roi; 

5° des projets de contrats de 
concession, de fourniture, d'af­ 
fermage ou de gestion; 

6° du plan de Li crrt.r-o pr-Lsc ou de 
l'institution. 

. . ,. / ... · 
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(Article 1er, alinéa 3). Los par­ 
ticnli.:;rs ou soci étés privée s 1 

membr-e s d lune associat:ion inter­ 
communa.Le , doivent être proprié­ 
taires des biens dent ils font 
apport. 

(Article 13, alinéa 1 er). Plus do 
la moi tié du capital do l'associa­ 
tion doit êtro détenue par los 
c ommune s ot les c ommi s s.i.ons 
d'assistanco publique. 
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Article 100- --..,-_...-_.-, . .,...,.__ __ ,,_. 
Les sociétés privées et 

les particuliors doivent être pro­ 
priétaires dos bions dont ils font 
apport à l'association. 

Le fonds social doit être 
00nstitué, pour plus de moitié, par 
les apports des commune s et des 
c ommâ s a.i one d'assistance publique. 

Article 11.- 

(Article 5, alinéa 2, 4° partim). Los j)rovinces~ los conmlU­ 
Les commune s , los comma as i.ons d'as-nos ot los coram.es i.one d'assistance 
sistance publique et les provin- publique no pouvont s'ongager quo 
ce s no peuvent s I engager quo di- di viséro.ent ot chacune jusqu I à con- 
visém.ent et jusqutà concur-r-ence cur-r enc e d'un morrtarrt déterminé. 

d luno SOEIInG déterminée. 

(Articlo 5, alinéa 3). TTonobstant 
touts convention contrairo, tout 
associé neut so rotirer dix ans 
après la: date do son affi.liation. 
Pour être valable, la démission 
doit être portée à la connaissan­ 
C8 do l'a ssociation intorcormITU­ 
na.l.o par pli r-o commanûé à la poste 
au moins six mois à l'avance.Dans 
les trois mois de sa notificati.on 
à llassociation intercommunale, 
un recours au Hoi est ouvert aux 
parties intéressées contre l'acte 
do démission. Le Hoi se prononce 
par arrêté motivé dans les trente 
j ours de la réception du 1'0 cours 
au llil1,istère do ]_ I Intérieur. A 
défaut de démission? l'affiliation 
ost recondui to taci tem.ent pour 
dix ans. 

Article 12.- 

Nonobstant toute conven­ 
tion contrairo, tout associé peut 
démissionner dix ans ou vingt ans 
après 18 dato do son affiliation. 
Pour âtre va'LabLo , la démission 
doit être notifiée à l!association, 
pa.r pli r-o commandé à la poste? au 
moins six mois d'avance. Ltassocia­ 
tion ot chacun de sos membres peu­ 
vent, dans los trois mois de la 
no t Lrt.ca t i.on d.,., la demis sion , s' op­ 
poser à c~) ClUC c:;lle-ci pro dnise 
su s ofi'ets. L:.::: 110i sta tue sur cette 
o ppo s i t Lon , par ar.rô t é motivé? dans 
los tr::;ntc jours do la l'écoption 
de l'acte au lIinistère do l!Inté­ 
rieur. 
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(Article 7, alin~a 2). Les asso­ 
ciés peuvont, en tout tCYJ.ps?avec 
l'autorisation du Hoi sc retirer 
do l'association qui ne réalise 
pas son objat social. 

(Article 5, alinéa 5). La commune 
qu i, él.érnissionna avant l t expira­ 
tion élu +e rme de l'association 
intercom.:munale ~ rachète los instal­ 
lations ct etablissomGnts se trou­ 
vant sur son territoire, dans les 
conditions fixées à l'alinéa précé­ 
dunt, sauf si l'association inter­ 
communale) Lnvcquc un intérôt suf­ 
fisant pour en maintenir 10 régi­ 
me de propriété existant 0 

(Article 5, alinéa 4)0 A la fin 
do chaque période déconnale vi.séo 
à l'alinéa précédont, los commu­ 
nes associéos peuvont être auto­ 
risées par le Roi à racheter soit 
à la valeur com.ptable précitéo, 
soit à dire dt o xpe.r t , los instal­ 
lations ct établissements d'in­ 
térêt communal situés sur leur 
territoire. Elles bénéficient pour 
ces installations ot établisse­ 
ments des avantagos prévus par 
los statuts ou les contrats cm 
faveur do lours propri.étaires. 

(Article 10, 1°, alinéa 1er). En 
ce qui con.cerne les associati.ons 
intercommunales de di.stribution 
d'eau et celles auxq_uelles a été 
concédée uno explottation de tram­ 
ways, l'.I:itat peut: 

1 ° pendant leur durée, r-o pr-cn dr-e , 
soit à d.ire d I expert , soit à 
la vaTeur conventionnello dé­ 
finie dans le s statuts, après 
un préavis dlun an~ tout ou 
partio des installations af­ 
fectées au service et dont il 
n'était pas propriétaire lors 
de la constitution de l'asso­ 
ciation. 
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Tout associé peut, avoc 
l'autorisCltion élu Roi., se retirer 
on tout temps de l'association9 

si 0110 ne r~aliso pas l'objet 
social à son égard. 

La COl1UTI.UnO qua démi.a­ 
sionne avant la dissolution de 
l'assooiation~ est tenue de ra­ 
cheter les installations ot éta­ 
bli.s scmerrt s d' Lrrt cr êt comauna.l. 
se trouvant sur son territoiro, 
sauf si l'association excipe 
dlun intérêt suffisant, constaté 
par le Roi, pour en garder la 
propriété. 

~routG commune pout, 
df.x ans ou v.ingt ans après la 
date de son entrée dans l'as­ 
sociation et sans qu.i tte.r oe110- 
ci, racheter avec l'autorisa- 
ti on du Roi, ie s installati ons 
et établissements précités. 
~11G b6néficie en ce cas des 
avantages prévus par les sta­ 
tuts ou Dar los contrats en 
faveur dû propriétaire des 
biens. 

Article 1 4:_~- 
L I ~Gtat peut, pendant 

la élurée dos associations inter­ 
c ommuna.l.e s do di stri.bu ti on dl eau 
ot de celles auxquelles a été 
concéd.éo une exploj_tation do 
t.ramways , racheter, moyennant 
préavis d t un all, tout ou partie 
des installations affectées au 
service et dont il n'était pas 
propriétaire lors de la consti­ 
tution de 11 association. 

/ .00/.99 
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(extrait dos arti­ 
cles 5, alinéa 4, 
et 1 0 ~ 1 0, alinéa 
1 er) . 

(Article 10, 1°, alinéa 2). Les 
statuts de l'association déter­ 
minent les conditions du rachat 
éventuel de ces installations. 

(Article 121 alinéa 5). Nul ne 
peut représenter au sein de l'as­ 
sociation llune des autorités ad­ 
ministratives associées slil est 
.nembr-e d'un des organes de la so­ 
ciété privée gestionnairo ou oon­ 
oessionnaire de l'entreprise ou 
do l'i.nstitution pour laquelle 
l'association intercommunale est 
constituée. 
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L8S rachats pr évue aux a,J.:~· 
ticles 13 et 14 se font ~ dire 
d'exj!ort ou ~ la valeur convGntion­ 
ne LLe difinie dans les statuts 7 au 
choix de l'acquéreur. 

Les statuts dótenü:nent les 
modalités de ces rachats. 

Ch_apitre III. - ~_la représen- 

tation des associés. 

Hu.l, ne) peut représenter 
au sein de l'assooiation l'une des 
autorités admi:Llistrs,tives associées ~ 
s' il ost membre d'un dos organes de 
la société l)rivée gestionnai,re ou 
concessionnaire do l!entreprise ou 
de l ' institution pour laquelle l'as­ 
sociatton intercommunale est consti­ 
tuée. 

~1..<?l..e_Jl_- 
(Article 5, alinéa 2~ 8° partirn). Lorsqu1ils ont été désignés 
Les administrateurs, les commis- sur la proposition des COiJJL1Unes? les 
saires et les suppléants des uns administrateurs, les o cmmä aea.Lz-e s , 
et des autres, proposés par los leurs suppleants ct los nembr o s dos 
c ommune e , cessent leurs fonctions autres or ganc e de ge s t icn et de sur­ 
trois mois apr~s le renouvellement,veillanee cessent leurs fonctions 
consécutif ~ une élection, des trois mois après le renouvellement 
conseils communaux qui, IGS ont des conseils communaux qua les ont 
proposés, sauf si leur mandat est proposés, sauf confirmation de leur 
confirmé par ceux-ci. mandat. 

o • e / ••• 



(Article 12, a1i.néa 1er). Les or­ 
ganes de gestion de l'associa­ 
tion sont composés en maj ori té 
de meillbres repres8utant les com­ 
munes ot les c omnri.s s i.on s d'as­ 
sistancepublique associées. Ces 
mernbr-e s seuls designent le pré­ 
sident. 

(Article 12, alinéa 2). Le con­ 
aei.L dl a&n.inistra tion compr en d , 
sauf dispense accord.ée par les 
Ministres intéressés, un ou plu­ 
sieurs experts choisis par les 
commune s et par les commissions 
d'assistance publique sur une 
liste établie conjoi.ntement par 
ces Iilinistres. IJO s experts n'ont 
pas voix délibérative. 

(Article 12, alinéa 3). Les mem­ 
'bres de l'association aut re s que 
les c ommune s et les comnrl s s i.ons 
d'assistance publique peuvent 
récuser deux fois le choix de 
chaque expert. Les statuts indi­ 
quent le mode de cette récusa­ 
tion. 

(Article 12, alinéa 4). Ile con­ 
sei.l dl adr.o.inistration peut c om-. 
;:_)rendre un ou plusieurs délé­ 
fruès du personnel. 
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~ tre IV. Des o.!_ganes et 

Article 18.- 

Les organes de gestion de 
l'associ.ation sont composés en ma­ 
jorité de membres représentant les 
communes et les o omrri s s i on s dl as­ 
sistance publ.i.que associées. Ces 
membres seuls désignent le président. 

l~rticle 19 .. - 

§ î er. Le conseil a. I ad­ 
ministration compr end , sauf dis­ 
pense accordée par les llinistres 
intéressés, un ou plusieurs experts, 
Clui n'ont pas voix délibérative. 
Ils sont choisis par les communes 
et par les c omml.s s i.oris dl assi.stan­ 
ce publique sur une liste établie 
conj o i.rrt cmen t par ce s lIinistre s. 
Les membres de l'association autres 
que los communc s et que les com­ 
missions d'assistance publique1 

peuv8nt exercer co11égialement le 
droit do récusation; deux fois 
pour chaque place d'expert. Les 
statuts règlent les modalités de 
la récusation. 

§ 2. Le conseil dl admi­ 
nistration peut c ompr-cn dr-o U11 ou 
plusieurs délégués du pcz-s onne L, 
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- (Article 1 Î, alinéa 1 er). Les 
frais de fonctionnement du. con­ 
seil d I administration, du bu­ 
reau exécutif et du secréta­ 
riat sont à charge de llassocia­ 
tion intercommunale. 

(.Article 11, alinéa 2). Sauf dis­ 
pense donnée conjointement par 
les Ministres intéressés, le se­ 
crétariat est établi, soit au 
siège social, soit dans les lo­ 
caux. d t une administration pu­ 
blique. 

(Article 13, alinéa 3). Les ma­ 
jorités requises par les statuts 
pour prendre les décisions doi­ 
vent 6tre constatées à la fois 
pour 11 ensemble des voix des .1'é­ 
présentants des particuliers ou 
des sociétés privées ot pour 
l'ensemble de cos voix qui ap­ 
partionnent aux. représentants 
des commmo s et dos c omnri s sd on s 
d lassistanee publique. 

(extrai t de 
Itarticle 20, 
alinéa 2). 

3 ,,· 
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l-l..rticle 20.- 

Les frais de fonctionne­ 
ment du consoil d'administration 
et du secrétariat, ainsi quo ceux 
du bureau exécutif, SI il en ost 
créé un, doivont &tre supportés 
par l!association. 

Article 21.- 

Sauf di.spense donnée con­ 
jointement par los Hinistres inté­ 
ressés? 10 socrétariat est établi, 
soit au siège social, soit dans 
les locaux. d rune adr<1inistration 
publique. 

9.h?]?jjï.!2_Y_. Ile l t a.s.s.emÈ1-~ 

gén~~~_E-l.­ 

nistériel sur l'association. 

Article 22.- 

lm soin do llassemblée 
gènéralo? les majorités requises 
par les statuts pour prendre les 
déoisions, doivent &tro réunies 
à la fois pour IT ensemble dos voix 
des associés, pour l'onsemble des 
voix des COE1lllUneS et des .ornmis­ 
sions d1assistance publique et pour 
l'ensemble de s voix de s parti cu­ 
liers ot dos sociétés privées. 

~ticle 23.- 

Le bilan1 le comptG d1ex­ 
ploitation et 10 compte de profits 
et pGrtos sont dressés dans la formo 
détorminée par los IIinistrc:s inté­ 
ressés. 
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- (Article 13, alinéa 2). Le bi­ 
lan? le compte de profits et 
pertes, le projet de réparti- 

-tion dos bénáfices, los rap­ 
ports des administrateurs et 
des oor.amissaires, et, éven­ 
tuelle~ent, celui du bureau 
exécutif sont c ommunä.qué s aux 
membres au moins trente jours 
francs avant la date do la fi­ 
xation de l'ordre du j our de 
l'assemblée générale annuelle. 

(Article 20, alinéa 1er). Chaque 
annéo1 les comptes do l'asso­ 
ciation interoomm.unale sont 
soumis à l'approbation con­ 
jointe des l!Iinistres intéres­ 
sés. 

(Artiole 20, alinéa 2). A oet 
effet, le bilan, le compte 
d' exploitation et le oompte des 
profits et pertes dressés dans 
la forme déterminée oonjointe­ 
ment par les }:inistres intéres­ 
sés sont transmis endéans les 
qu Lnze j ours de leur approba­ 
tion par l'assemblée générale 
annuelle, au gouverneur de la 
province pour avis motivé de la 
députati.on permanente du con­ 
seil provincial. 

(Artiole 20, alinéa 3). Lorsq_ue 
l'activité de l'association 
s'exerce dans plusieurs pro­ 
vinees, l'intervention de cha­ 
cune des. autorités provincia­ 
les intéressées a lieu sÎ.Iml­ 
tanément. 
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Ces doouments 1 ainsi que 
le projet de répartition des béné­ 
fices, les rapports des administra­ 
teurs, des cOll~~issairos et, slil 
y a liou, du bureau exéoutif sont 
comnuna qué s aux membre s de l' as- 
s oc i.a.t Lon i Lr o'r dr-e du jour de 1las­ 
sombléo générale annuelle ne peut 
être arrêté q_ue trente jours au 
moins après cette c ommurri.ca t Lon , 

gticle 2...1..:..- 

Le bilan 1 Lo compte dl ex­ 
ploitation et le compte do profits 
et pertes sont soumis annuellement 
à l'ap9robation des Ministres in­ 
téressés. A cet offet, ils sont 
transmis, dans les q_uinze jours 
de leur approbation par l1assem­ 
blée génerale, au gouverneur de 
la pr-ov.i.nce pour avis motivé de 
la députation permanente du con­ 
seil provincial. Lc r s quo l' acti vi­ 
té de l'association s'exerce dans 
plusieurs provinces, la transmis­ 
sion est faite simultanément à 
toutes les autorités provinciales 
intéressées. - 
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(Article 18). Le bilan~ le compte 
.. d' exploi tation et le compte de 
profits et pertes sont publiés 
ou deposés dans les quinze jours 
de la notification de leur ap­ 
probation conjointe par les 
Ministres interessés, conformé­ 
ment aux a,isposi tions prévues 
dans les statuts. 

(Article 21 t alinéa 1er). Les 
opérâtions de chaque association 
intercommunale sont corrcr-ô'l.ée s 
par les Ministres intéressés 
selon les dispositions arr~tées 
par le Roi. Ils peuvent se faire 
procurer tous états et rensei­ 
gnements à recueillir tant sur 
place que par correspondance. 

(Article 21, alinéa 4)" Los 111i­ 
nistres intéressés peuvent stop­ 
poser oonjointement à l'exécu­ 
tion do toute mesure contraire 
à la loi~ aux statuts ou à l'in­ 
tér~t général. 

(Article 14). Les tarifs de 
péages et de redevances n I en­ 
trent en vigueur qu' après avoir 
été appr-ouvés par le Roi et sur 
avis motivé de la députation per­ 
manente du conseil provincial. 
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Le bilan, le compte 
d'exploitation et le compte de 
profits et portes sont publiés ou 
déposés, conformement aux statuts, 
dans les q_uinze jours do la noti­ 
fication de lour approbation con­ 
.jointe par les Mil1istres intéres­ 
sés. 

Artic]-~_??..!.. - 

Los Hinistres intéressés 
contrôlent les 0,pérations de l'as­ 
sociation solon le mode arr6té par 
le Roi. Ils pouvant so faire pro­ 
duire tous états et rensc:ignements, 
tant sur IJlace quo pal' correspon­ 
dance. 

Les ~hnistres intéres­ 
sés peuvent conjointement s!oppo­ 
sel' à l'exécution de toute mesu- 
1'0 contraire à la loi, aux statuts 
ou à 11intér&t général. 

l'association avec les tiers. ---,.__"",._", __ .,' _ _'_ .. ,_,.'_"" ._..,..._, .. _-,,___ 

Article 26 • ..,- _. , 

Lo s tarifs de péages et 
de redevances de l'association 
11' entrent en vagu our qu ' après avoir 
été approuvés par le Roi, sur avis 
moti.vé de la dêputation permanent3 
du conseil provincial. 

.(;1./00. 
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(Article 22, alinéa 1er). Sauf 
prorogation temporaire arrêtée 
par le Roi, l'application dos 
tarifs de péages et dos rede­ 
vances dos associations inter­ 
con®unales pout être suspendue 
conjointoment par les IIinistres 
intéressés : 

1° si les comptes annuels n!ont 
pas été soumis à l'assemblée 
générale statutaire ou si 
les comptes n'ont pas été 
transmis au gouverneur do la 
province en vue de leur ap­ 
probati.on conjointe par les 
Mi.nistros intéressés dans les 
quarante jours après la date 
do l'assemblée générale; 

2° si dans un délai de soixante 
j ours après la date do la 
publication au Moniteur de 
l'arrêté ministériel improu­ 
vant les comptes? les admi­ 
nistratuurs ou g ér-arrt s né­ 
gligent de convoq_uer une as­ 
semblée générale cm vue de 
l'adoption de nouveaux comp­ 
tes ou négligent do soumet­ 
tre ceux-ci à l'approbation 
conjointe des Hinistros in­ 
téresséso 

(Article 22, alinéa 2). La dé­ 
cision d.e suspendre les tarifs 
dG péage est notifiée aux ad­ 
ministre.tours ou gérants et à 
chacun des associés $ q_uatre­ 
vingt-dix jours avant son en­ 
trée en vigueur; elle peut 
être rapportée si l'associa­ 
tion intercommunale satisfait 
à ses obligations légales en­ 
déans ce délai. 
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Article 2.1-- 

A défaut de prorogation 
de délai par le Roi, l'applica­ 
tion des tarifs de péago s et do 
redevances peut être suspendue 
conjointement par les iIinistres 
intéressés ~ 

1° si les comptes annuels ntont 
pas été soumis à l'assemblée 
générale statutaire; 

2° sTils n'ont pas été transmis 
au gouverneur de la province 
dans les quar-an+e jours de la 
date de Il assemblée générale; 

3° en cas d t Lupr-o'oa+Lon des 
comptes y si les administrateurs 
ou les gérants ont négligé, 
dans les soixante: .i our-s de la 
publication de l'áJ:'!I'êté mini.s­ 
téri .. el : 
a) do convoquer une nouvell.e 

assem.blée générale en vue 
de 11 adoption des com.ptes 
rectifiés; 

b) ou de soumettre ceux-ci à 
lrapprobation des Hinistres 
intéressés. 

La décision do suspen­ 
dre les tarifs est notifiée aux 
adm.inistrateurs ou aux gérants 
e-t à chacun des associés, q_uatre­ 
vingt-dix j ours avant son entrée 
Gn vigueur; elle peut être rappor­ 
tée si. llassociation intercom­ 
munale satisfait à ses obliga­ 
tions légales dans ce délai~ 

. . "/ ~ .. 
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(Article 22, alinéa 3). La sus­ 
pension de Itapplication dos ta­ 
rifs de péage en vigueur est 
portée à la connaissance du pu­ 
blic par la voie du Honi teur 
belge. 

(Article 7, alinéa 101'). L1as­ 
sociation intercommunale ne peut 
conclure aucun engagement pour 
une période postérieure au terme 
fixé par les statuts à son acti­ 
vát é , sauf si cet engagement se 
justifie par une nécessité tech­ 
n i.que dûment constatée par le 
Hoi. 

(Article 21 ~ alinéa 3). TIes con­ 
trats de concession, de fourni­ 
ture, d'affermage et de gestion 
ne sortent leurs effets q_u1après 
approbation du Roi. La durée de 
ces contrats no peut excéder 
une périodo de dix ans. 

(Article 21, alinéa 2). Si une 
association intercommunale char­ 
ge par contrat des tiers de la 
gestion totale ou partielle de 
llentroprise~ ce contrat prévoit 
pour ce s tiers l'obligation do 
fournir aux Hinistres intéressés 
toute ô ocumerrta+Lon nécessaire 
à leur contrôle. Le gestionnai­ 
re no peut refuser de fournir les 
renseignements demandés à l'as­ 
sociation intorcoIillJ1unale par les 
J1Iinistres ou Leur-s délégués. 
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La suspension des tarifs 
est portée à la connaissance du 
public par la voie du Moniteur 
belgo. 

Article 28.- 

L'association intercom­ 
munale no peut conclure aucun 
engagement pour une période posté­ 
rieuro au termo fixé par les sta­ 
tuts à son activité, à moins Clue 
cet engagement no se justifie par 
une nécessité techniq_ue constatée 
par le Roi. 

Los contrats do conces­ 
sion, de fourniture, d'affermage 
et do gestion no pouvont sortir 
leurs offots qu!après avoir été 
approuvés par le Roi. Leur durée 
no pout excéder dix ans. 

Iior-s qu e dos tiors sont 
chargés par l'association do la 
gestion total.e ou partielle do 
l'entreprise y ils sont tenus de 
fournir aux IIinistres intérossés 
tous los documents et'ronsoigne­ 
ments n6cessaires à Itexercice 
du contrôle mi.n.i.s t ér-Le L, Cette 
obligation est inscrite dans leur 
contrat. 

• •• / • 00 0 



(Article 16). Llassociation in­ 
tercOli1l:lD,nale pout recevoir des 
suhventions des autorités pu­ 
bliques a i.n s i, que des libérali­ 
tés. Celles-ci sont seules sou­ 
mises à l'approbation du Roi. 

(Article 17) L'association in­ 
tercommunale peut, avec liauto­ 
risation du Roi? contracter des 
emprunts dans les même s condi­ 
tions que les communes. 

(Article 19). L'association peut 
être autori.sée par' le Roi à pour­ 
suivre en son nom. d8s expropria­ 
tions pour cause d'utilité pu­ 
blique. 

(Article 15). Le gouverneur de 
la province dans laquelle l t as­ 
sociati.on intercornmunale a son 
siège, établit les actes prévus 
par Itarticle 9 do la loi du 27 
mai 187Ö portant si.mplifica:tion 
des formalités prescrites dn ma .... 
tière dl expropria.tion pour cau se 
d'utilité publique. 

(Article 6) .. La durée de l t asso­ 
ciation ne peut excéder trente 
ans ou, s'il s 1 agit d t urio asso­ 
ciation concessionnaire de tram­ 
ways, cinq_uante ans. Elle est dis­ 
soute dès la réalisation do son 
objet social ou à l'expiration 
du terme fixé par les statuts. 
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Article 29.- 

L'association peut: 

1 ° recevoix des subventions des 
pouvoirs et adm.i_nistrations 
publies; 

2° avec l1autorisation du Roi, 
accepter des libéralités; 

3° avec l'autorisation du Hoi, 
contracter des emprunts dans 
les mômes conditions quo les 
c oriIGLUne s. 

L'aGsociation peut ôtre 
autorisée par le Roi à poursuivre 
en son nom des expropriations 
pour cause d 'utilité pub'LLque , 

Le gouverneur do la provin­ 
ce dans laquelle l'association a 
son siège, etablit les actes pré- 
vus à l tarti.cle 9 de la loi du 27 
mai 1870 portant simplification 
des formalités prescrites en ma- 
tière dl expropri.ation pour cause 
d'utilité publique. 

,Çha'p'i tre VII. Ro. )-8_ durée ot 

do la dissolution de l! asso- -- --,.-.__....__~----.,-~ 
tion. -- 

~ti c,1;e 31.!,,- 

La durée de 1. I associa­ 
tion ne pout cxc é dor' trente ans ou, 
s I il s I agit d lune association con­ 
ce s sä onnad r o do tram.ways ~ cinquan­ 
te anso 



(Article 8h- La dissolution de 
l'association avant l'expira­ 
tion du termo fixé par les sta­ 
tuts n'est prononcée que du 
consentement de toutes les com­ 
munes, des c omnu s sf.ons cl t assis­ 
tance publique et des provinces 
qui en sont membres; (;11e est 
approuvée par le Roi. 

(Article 23, alinéa 1er). Le Roi 
peut prononcer la dissolution 
de toute association intercom­ 
munale qui ne produit pas sos 
comptes dans le d.élai des trois 
cents j ours suivant la date do 
l'assemblée générale annuelle 
statutaireo 

(Article 23, alinéa 2). La d~s­ 
soluti.on sort ses effets cent 
cinquante jours après l'entrée en 
vigueur de ].1 arrôté royal qui la 
prononce. Cet arrôté sera retiré 
si l'association intercomm.unale 
produit ses comptes avant l'expi­ 
rati on de ce délai. 

(Article 23, alinéa 3). Le Hoi 
peut prononce:.:- la aissolution 
de toute association intercom­ 
munale qui ne réalise pas son 
objet social. 
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Llassociation est dis­ 
soute de plein d.roi t 8. l'expira­ 
tion du terme fixé par les statuts. 

l).rticle 32.- 

La dissolution vo.Lon-v 
taire de l' ass oc La t i.on avant l'ex­ 
piration du terme fixé par les 
statuts? Tl 1 est décidée clue du con­ 
sentement de toutes les provinces, 
COL1ID.UneS et ccmrri.s sä ons d' assi s­ 
tance publig_ue qui en sont mem­ 
bres. Ello ost approuvée par 10 
Hoi. 

Articlo 330- 

Le Roi peut prononcer la 
clissoJ_ution de toute association 

1 ° qu i, TIO roalisé pas son objet 
sociali 

2° qui ne produit pas sos c omp't o s 
dans les trois cents jours de la 
date de 11 assemblée générale 
statutaire annuc'L'Le , 

.. .. / ... 



llli • 

(nouveau) 

(Article 9, alinéa 1er). En cas 
de dissolution de l'association~ 
les installations ot les apports 
financés par chaque membre de 
l'association sont repris par lui 
sans á.n dcmn i. té, nonobstant toute 
clause ou convention contraire. 

(Article 9, alinéa 2). Les commu­ 
nes membres d e l'association peu­ 
vent être autorisées par le Roi 
à racheter soit la valeur compta­ 
ble définie dans les statuts,soit 
à elire d t expert ~ le s installa­ 
tions ou établissements d'intérêt 
c ommuna'L si tués sur leur ter.ri­ 
toire. 
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Dans le second cas, la 
dissolution. produit se s effets 
cent cinq_uante jours après l'entrée 
en vigueur de l'arrêté royal qui 
la prononce. L'arrôté SGra retiré 
si l'association produit ses 
comptes dans CG délai. 

Article 3";+:..:..- 

Après sa dissolution, 
l'associ.ation est réputée exister 
pour sa liq_uidation. 

Article 35.- ------ 
§ 'l e r , A la d.i s s o'l.u td on 

de toute association Ln+ez-c orcmuna'Le , 
chaq_ue membre acq_uiert de plein 
clroi t? sans Ln dcmnä té et nonobstant 
toute clause ou convention contrai­ 
re, la propriété cles installations 
cré8es au moyen des fonds qu ' il a 
mis spécialement à la disposition 
cle l'association, à cette fin, 
ou la propriété de s fonds eux­ 
mêmes, s'ils n'ont pas encore regu 
leur dostination. 

Chaq_uo commune associéo 
peut être autorisée pro' le Roi à 
racheter, à dire d1expert, les 
installations ot los établisse­ 
ments d'intérêt communal situés 
sur son territoire. Toutefois, 
si ces biens ont été évalués clans 
les statuts, la communo a 10 choix 
entre cette valeur c onvcrrt i.cnne L".e 
et 10 prix fixé par l'expert .. 
Los statuts déterminent les moda­ 
lités do ces rachats. 
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(Article 10, 20). (En ce qui con­ 
cerne les associations intercom- 

.. muna'l.e s de distribution d I cau et 
celles auxquelles a été concédée 
une exploitation de tramways, 
l'Etat' peut:) 
2Q à l'expiration do leur durée, 

ou en cas de leur dissolution 
anticipée, et à défaut de cons­ 
ti tution d'une nouvelle asso­ 
ciation intercommunale, entrer 
de plein droit et sans indem­ 
nité en possession des pro­ 
priétés et des installations 
affectées à llexploitation,à 
oharge d1assurer le fonction­ 
nement de ce service aux con­ 
ditions et dans la forme que 
le Roi détermine. 

(Article 26). Les associations 
intercommunales sont soumises aux 
disposi tions de la loi concer­ 
nent l'em:ploi des langues en ma­ 
tière administrative. 

(Article 24, § 1er). Les associa­ 
tions intcrcoIIlL.'1unales régies par 
là présente loi s orrt exemptes de 
tous impôts directs au profit de 
l!Etat ainsi que de toutes imposi­ 
t'ions provinciales ou communales. 
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§ 2. A la dissolutio~ 
d lune association' Lrrt cr-communaf,e 
de distribution d'eau ou dlune 
association intercommunale con­ 
cessionnaire d'une exploitation 
de tramways, 1.t:8tat peut, à dé­ 
faut de constitution d'une nou­ 
velle association intercownu­ 
nale, s'approprier sans indem­ 
nité les établissemonts et'les 
installations affectés à l'ex­ 
ploitation, à charge d'assurer 
le fonctionnement du service 
aux conditions et dans la forme 
déterminées par le Roi. 

Chapitre VIIJ;_. Dispositions 

diverses relatives aux asso- ---------,..- --- 

Les associations inter­ 
communales sont soumises aux dis­ 
positions de la loi, concernant 
Il emploi des langues en matière 
adrnini stra ti ve. 

Les associations inter­ 
c omrmma.Lo e sont exomp t c a do tous 
impôts directs au profit de l' :stat 9 

ainsi quo do toutes i:m.positions 
provinciales et c ommuna.Le s , 

• •• / • c , 



ML. 

(Article 25) alinéa 1er). Les 
communes peuvent conclure entre 
elles pour une durée déterm.inée 
des conventions rolatives à dos 
fournitures et à tout service 
d'intérêt communa.l.. 

(Articlo 25, alinéa 2). Los as­ 
sociations peuvent conclure des 
convemtions semblables soit entre 
elles? soit avec les communes. 

Article 25, alinéa 3). Ces'con­ 
ventions sont soumises à l'avis 
motivé de la députation perma­ 
nente de la province dans la­ 
que L'Le chaque COID.IIi.une est située 
ainsi qu 1 à l'approbation du Roi. 

(li.rticlo 251 alinéa 4-). L I appro­ 
bation du Roi n'est plus subor­ 
donnée à 11 avis de la députation 
permanente si celle-ci ne S'est 
pas prononcée endéans les quaran­ 
te jours de la rébeption des 
corrvcrrt Lone au gouvernement pro­ 
vincial. 

(Article 29, § 1er, alinéa 1er). 
L! avis motivé de la députation 
permanente de la province est 
donné cn dáane les quarante jours 
de la réception du gouvernement 
provi.ncial d.es actes sur les­ 
quels LLs doivont porter. 
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Chapitre IX. Dispositions 

concernant à la fois les 

cOmL~unes et les associations 

intercommunales. 

Article 38.- 

Les communes peuvent 
conclure entre elles, pour une 
durée déterminée, dos conven­ 
tions relatives à des fourni tu­ 
ros et à tout service d'intérêt 
cO"ll1.munalo Los associations inter­ 
comrnuna'Le s peuvent conclure des 
conventions semblables entre 
elles e t avec les communes. 

Ces conventions sont 
soumises à l'approbation du Hoi 9 
sur avis mo tävé des députations 
permanentes des provinces dans 
lesquelles les c ommuno s sont 
situées. 

J ... rticle 39.- 

Dans tous los cas où 
il est prévu par la présente loi, 
l t avis motivé de la députation 
permanente est donné dans les 
quarante j ours de la réception t 
au gouvoz-noracrrt provincial? des 
actes su.r lesquels il doit porter. 
Si l'avis nIest pas parvenu au 
1linistère de l' Int érieur le surlen­ 
demain du d.ernier j our do ce délai, 
le Roi ou les IIinistres passent 
outre. 

.' .. /.00 



fArticle 29, § 1er, alin~a 2). Si 
cet avis n'est pas parvenu au î;Ii­ 
nistère de llIntérieur 10 jour 
qui suit 11 expiration du délai 
vis~ à l'alin~a 1er? le Roi ou 
les Ministres intérGss~s, selon 
le cas, sont dispens~s de su­ 
bordonner leurs propres d~cisions 
à sa réception. 

(Article 29, § 2). Le gouverneur 
de la province ~met un avis motivé 
à la place de la députation per­ 
manente si la pr ovf.ncc est membre 
do 11 association interCOI.'lInUnale 
ou si elle participe à une asso­ 
ciation Lrrt e r c omnnme.Lc ayant un 
ob j et e oc i.a.L semblable. 

(Article 30, ~ 2). L1article 3 
est applicable aux associations 
r~gies par la loi du 6 août'1897 
relative à 11 organisation d' éta­ 
blissements hospitaliers inter­ 
c omrrunaux, 

(reproduction de 
l'article 3 ôu 
projet) • 
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Le gouverneur de la 
province denue l'avis motivé en 
lieu et place do la députation 
permancmte, chaque fois que la 
province est memore de l'associa­ 
tion intercormnunale j.ntéressée ou 
d'une ae s o c i.a'bd.cn intorCOIl1lllUnale 
ayant un 00 jet social aemb l.ab'l.e 0 

Ç_haJ?i tre X. 1)1sposi tion~ 

~ifi.s...a ti v:::_s • 

l\'rticle 400 .... -- 
L1artiele 1er de la loi 

du 6 août 1897 relative à l'or­ 
ganisation dl établissements hos­ 
pitaliers intercommunaux, est 
complété par les dispositions 
suf.van+e s 

!lLtarrGt~ approuvant 
les statuts de l'association ou 
les mo dáf'Lca+i one <î.ui y sont ap­ 
portées~ est publie par extrait 
au Moni t our bo Lge , 

Les statuts et leurs 
modifications, précédés de la 
date de Itarrêté d r appr-oba+Lon , 
sont pub l.f.és aux frais de 11 as­ 
sociation dans les annee'e s du 
Iioniteur belge ~ dans les deux 
mois do la date des actes dé­ 
fini tifs Il • 

• Q 0/ ... 
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(Article 30, § 3, 10). Sont 
applicables aux ass8ciations 
régies par la loi du 18 août 
1907 relative aux associations 
de communes Gt do partiëUliGrs 
pour l' établis,sGment de servi­ 
CGS de distribution dt eau : 

1° les articles 3 Gt 25 (lirG 24), 
§ 1er, dG la présente loi. 

(adaptation de 
l'article 3 du 
projet) • 

(Article 30, § 3, 20). (Sont 
a)plicables aux associations 
régies par la loi du 18 août 
1907 relative aux associations 
de communes et de particuliers 
Dour l'établissement dü'ser- J: 

vices de distribution d'eau :) 

2° Les articles 19, 21 et 22, 
sous la réserve de la substi­ 
tution du llinistrG de la Sánté 
pub Li.quo et de la Famille, au 
Ministre de l'Intérieur. 
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Article 41r 

§ 1 Gr. L 1 arti cle 1 er do 
la loi, du 18 août 1907 relati VG 
aux associations de cortmunes et 
do particuliers pour l'établissG­ 
ment de services do distribution 
d'eau y e st complété par la dispo­ 
sition suivante : 

!!L1arrêté approuvant 
les statuts do la société ou les 
modifications q_ui y sont appor­ 
tées, ost publié par extrait au 
l'iIoni.teur belge. 

Los statuts et leurs 
mo dâ.f Lcat i on s , précédés de; la date 
do l'a.rrêté d'approbation, sont 
publiés aux frais de la société, 
dans los annexes du IIoniteur belge, 
dans les deux mois de la date des 
actos défini tifsll ~ 

§ 2. Les articles 7 ct 
8 'de la même loi? mod.if.iéü par 
11 article 2 de 11 a.t'rôté royal 
nu 279 du 31 mars 1936, sont rem­ 
placés par les dispositions sui­ 
varrt c s : 
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(adaptation de 
l'article 20 
du pr-o jet }, 

(adaptation de 
11article 18 
du projet). 

(adaptation de 
l'article 22 
du projet). 
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!I.L\.rticle 7.- 
_ ,C':>A ._ ......... _ .. "...,... "_ 

Le bilan, 10 cOrJ.pte d'ex­ 
ploitation Gt le conpte de profits 
et pertes 1 dr e s s é.s dans la forne 
déterminée par le lilinistre de la 
,santé pub Lt quo et de la Famille 9 

sont soumis annue L'Leme rrt à l t ap­ 
probation de celui-ci. A cet c f'fo t , 
ils sont transmis, dans les qu i.n ze 
jours de leur approbation par l'as­ 
semblée générale, au gouverneur 
de la provinoe pour avis motivé 
de la députation permanente du 
conseil provincial. Lor áquo l T ac­ 
tivité de la société s!exel"ce dans 
plusiours provinces, la transElis­ 
sion est faite simultanément à 
toutes les autorités provinciales 
in tél' es sée s 1 

Le bilan, 10 compte d'ex­ 
ploitation ot 18 com.pto do profits 
et pertes sont publiés ou déposésJ 

conformément aux statuts, dans les 
quä.nzc j ours do la notification de 
leur approbation par le lIinistre. 

Article 7 bis.- .,.... _ .,..."" _ -. ;.'_ .... - 
lI. defaut de pr oz-cga+â on 

de délai par 10 Hoi, 1. I application 
des tarifs de péages ot de re devan­ 
ces peut être suspendue par le 
Iünis"tro de la Santé pub l i.que et 
do la .Famillo : 

1° si. los comptes annuels niant 
pas été sounu s à l T aa scmb.Lée 
générale statutaire; 

2° s lijs n 'ont pas été transmis au 
gouverneur de la pz-ovf.ncc dans 
les quarante j ours de la date 
de l t as se ab.Lée générale; 

3° en cas dt Lmpr-o'b at Lcn de s comptes, 
si les a.ôru.na s t.r-at.cur-e ou les gé­ 
rants ont négligé, dans los soixan­ 
-te jours de la publication de 1'21'­ 
l'ôté ministériel : 

o 0 0/ .... 
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(adaptation de 
l'article 21, 
alinéa 1 er, du 
projet). 

(adaptation de 
l'article 21, 
a'l i.n áa 4·, du 
projet) • 

(adaptation de 
l'article 21, 
alinéa 3 ~ du 
projet) • 
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a) de convoquer une nouvelle 
assemblée générale en vue 
de l'adoption des comptes 
roctifiésy 

b) ou de soumettre ceux-ci 
à l'approbation du Ministre. 

La décision do suspendre 
les tarifs est notifiée aux admi­ 
nistrateurs ou aux gérants et à 
chacun des associés 1 quatre-vingt­ 
dix jours avant son entrée en vi­ 
gueur ; olle peut être rapportée 
si la société satisfait à ses obli­ 
gations légales dans ce délai. 

La suspension des tarifs 
est portée à la c onnaa aeance du 
public par la voie du Hord, teur 
belge. 

l~rticle 8.- ,.......---.....,,_ 
IJo lIinistre d(~ la Santé 

publique ot de la }t'amille contrôle 
les opérations de la société solo11 
le mode arrêté par le Roi. Il peut 
sc faire produire tous é ta+s et 
renseignomentsy tant sur place que 
par correspondance. 

Le Ministre peut sloppo­ 
sel' à l'exécution de touto mo sur e 
c cnt r-af.r-e à la loi ~ aux statuts 
ou à l'intérêt géinéral. 

Les contrats do conces­ 
sion, do fourniture, d'affermage 
et de gestion ne peuvent sortir 
leurs effets qul8près avoir été 
approuvés par 10 Roi. Leur durée 
ne peut excéder dix ans • 

. . 0/ . ., . 
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(a.daptation de 
l'article 21, 
alinéa 2 du 
pro jet) . 

(Article 30, § 4, 10). Sont mo­ 
difiées comme suit à la date 
d t errt r ée en vigueur de la pré­ 
sente loi : 

10 l'articlÈ:: 6 de la loi du 10 
mars 1925 sur les distribu­ 
tions d'énergie électrique: 

"Les associations in­ 
tercommunales peuvent établir 
sur le territoire des communes 
associées ou au dehors de ce 
territoire? des usines de pro­ 
duction Cl..' énergie électrique; 
elles peuvent distribuer ou 
vendre du courant sur l'ensem­ 
ble ou partie du di t territoire. 

Les conditions indi­ 
quées à lr arti .. e'Lc 5 pour les 
distributions exploitées en 
régie par une commune sont ap­ 
plicables à la distribution 
exploitée par une association 
intercommunale Il • 
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Lorsque des tiers sont 
chargés par la société de la ges­ 
tion totale ou partielle de l'en­ 
treprise, ils sont tenus do four­ 
nir au I,Iini.stre do la Santé pu­ 
blique et de la Famille tous les 
à.ocuments et r-cr.so Lgncmorrt s né­ 
cessaires à l'exercice du c orrt.r ô l.e 
ministériel. 

Cette obligation est 
Lnaor ä te dans leur contratll• 

1I.Tticle 42.- -- -,._,...-=-- .......• 

§ 1 er. L I article 6 de 
la loi du 10 ma.rs 1925 sur les 
distributions d'énergie électri­ 
que est ronrplacé par la o..is·po­ 
sition suivante : 

Les associations inter­ 
communales peuvent éta"bli:b sur 
le territoire des o ommune s asso­ 
ciées ou au dehors de ce terri­ 
taire, des usin.es de pr-o duc t i .. on 
dl énergie électrique; elles peu­ 
vent distribuer et vendre du 
courant sur l'ensemble ou une 
partie du dä.t territoire. 

Les candi ti.ons indiquées 
à Itarticle 5 pour les distribu­ 
tions exploitées en régio pal' une 
commune sont aplüicables à la dis­ 
tribution exploitée par une as­ 
sociation intercommunale" 0 

. . 0/ ••• 



(nouveau) 

(Article 30, § 4, 20) 

2° l'article 8, alinéa 1 er, de 
la loi du 10 mars 1925 sur 
les distributions dl énergie 
électrique : 

IIPour tout ou par­ 
tie de leur territoire s les 
communes ou l'association in­ 
tercommunale peuvent octroyer 
à un particulier ou à une so­ 
ciété la concossi.on de la dis­ 
tribution de l'énergie élec­ 
trique dans les mômes condi­ 
tions Clue celles qui sont pré­ 
vues à l'article 5 pour les 
distributions exploitées en 
régie Il • 

(11.rticle 30, § 1er, 4°)0 
(Jst abrogé deux ans après la 
date d I entrée en viguour de 
la présente loi ~) 

4° llarticle 8, alinéa 2, de la 
loi du 10 mars 1925 sur les 
distributions d'énergie élec­ 
trique. 
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§ 2. L1article 7, alinéa 
1er, de la même loi est remplacé 
par le texte suivant: 

"Le s conditions techniques 
générales do la distribution ex­ 
ploitée en régie par la commune ou 
par llassociation'intercommunale 
sont soumises à l'avis de la dépu­ 
tation permanente et â llappro"ba­ 
tion du Roi". 

§ 3. A l'article 8, 
alinéa 1er, de la même loi, les 
mots llassociation de c ommune s " 
sont remplacés par les mots : 
"association interoommunale". 

§ 4. L1article 8, alinéa 
2, de la même loi est abr ogé , 

. . ,. / ... 



(nouveau) 

(nouveau) 

(Article 24, § 2, alinéa 1er) 
(on omet) ,~! ~ dans l'a.rticle 
59, 10, de l' a.rrêté royal du 
31 mars 19369 na 308, établis­ 
sant le Code des droits de suc­ 
cession9 modifié par l'article 
13 de la loi du 27 juin 1956 
(on omet) H. les mots "a.s s.o.c.l.a-, 
tions formees selon los prévi~ 
s l ons des lois du 18 août 1907 
et du 1er mars 1922" sont rem­ 
places par les mots "associa­ 
tions intercmml1Uni3clos et asso­ 
ciations do commUnes et do par­ 
tiouliers pour l'établissement 
de services do distribution 
dl eau". 
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§ 5. Allartiele 13, 
alinéas 1 er ot L1r, de la même loi, 
les mots : "assoèiations de c om­ 
munesl! sont rem)lacés par les mots: 
"associations intercommunales". 

§ 6. L'article 22, 
alinéa 7, de la même loi, est 
renplacé'par le texte suivant 

"Le di.t comité ou la 
section compétente seront égale~ 
ment entendus avant qu til soit 
statué sur les conditions tech­ 
nä quo s ~ Gsthétig_ues et commer­ 
ciales do l'entreprise de dis­ 
tribution exploitée en regie 
par La commune ou l'association 
intercommunale camille prevu par 
l' aT·tt cle 7, ainsi quo sur 
I! octroi dos c.onc e as.ions prevu 
à l'arti.c10 8". 

i\rtj-.s1.~ _4J..=..- 
, § 1er. A l'article 59, 

1°, do l'arrôt8 royal n ? 308 du 
31 mars 1936 établissant le Code 
des dnoit s de aucce asd on çmo dr.f t.é 
par l! al"1ticlc 5 do l'arrêté royal 
du 12 septembre 1957, les mots: 
"associati.ons formées selon Le s 
prévisions dos lois du 18 août 
1907 et du 1 el" 11lE.tX'S 1922" sont 
remplacés par les mots: "asso~ 
ciati ons interGOlnrnV.:p.al€ls €lt 8.$~ 
sociations de com!Il1:rn.es ~~ de :p~.~ 
tlcul4.eps poul:' 1 ~ éta:blissemerrt 
de se:rvices de distribution dl ea1,l". 
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(Article 24, § 2, alinéa 2). 
L'article 149 du neme arrêté 
royal du 31 mars 1936, n? 308, 
mo da.f Lé par l'article 32de 
la loi du 13 août 1947, est 
cOnl;;üété par le texte suivant: 

T13° les associations intercom­ 
nruna.Le a" • 

(Article 24, § 3). L'article 209 
du Code des taxes assimilées au 
timbre, modifié par l'artcile 5 
de 11 arrêté du Régent du 25 no­ 
vembre 1947, est remplacé par 
la disposition suivante : 

"Article 209. La Société natio­ 
nale des distributions dl eau 
ainsi g_ue les associations in­ 
tercorillfiunales et les associa­ 
tions de c ommune s et de parti­ 
culiers pour l'établissement 
de services de distribution 
dl eau sont a.ssimilées aux com­ 
munes pour l'application des 
disposi.tions légales sur los 
taxes assimilées au timbrell• 

(Article 24, § 2, alinéa 1er)0 
Dans l'article 140~ 1°, de l'ar­ 
rêté royal du 30 novembre 1939~ 
n? 64, contenant le Code des 
droits dt enregistrement ~ d I hy­ 
po+hèquo et de greffe, modifié 
par l'art.icle 13 de la loi du 
27 juin 1956; dans l'article 
161, 3°, du même arrêt8 royal, 
rao difi é par l' arti cle 14 de la 
loi du 17 juin 19537 (on omc t ) .... 
les mots "associations formées 
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§ 2. L'article 149 du 
mGr.J.G arl'êté royal, "Clodifi épar 
l'article 32 de la loi du 13 
août 1947, est complété par le 
texte suivant : 

113 ° les associations intercOL1- 
munale s '", 

Article. 4.4·."" 

LI article 209 do l'ar .... 
rêté royal du 29 septerlibre Î 938 
contenant 10 Code des taxes as....;. 
similée s au timbre, modifié par 
11 article 5 de l' arx'êté du .Ré ... 
gent du 25 novembre 19479 est 
remplacé par la disposition sui .... 
vante : 

IlArticle 209. La Société natio .... 
na.Le des distributions d'eau? 
ainsi que los associations in­ 
tercommunales et les associations 
de c ommunc s et do particuliers 
pour l'établissement do services 
do distribution dl eau , sont as­ 
similées aux commune s pour l' ap­ 
plication des dispositions lé­ 
gales sur les taxes assimilées 
au timbre Il • 

f .. rticle 45.- 

... 'mx articles 140? î 0, 
et 161, 3°, do l'arrôté royal 
nO 64 du 30 novembre 19.39 conte­ 
nant le Codo dos droits dt onregis­ 
trement9 d1hypothèque et de gref­ 
fO, moélifiés respectivement par 
l'articlo 181' do l' arrêt·é royal 
du 12 ao p tcmbr-o 1957 et par l' ar­ 
ticle 14 de la loi du 17 juin 
1953, les mots: llassociations 
formées selon les Dr8visions des 
lois du 18 août 1907 et du 

. ~ 0/" t.t ... 
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selon les prévisions des lois 
du 18 août 1907 et du 1 el' mars 
1922" sont remplacés par les 
mots : "associations intercom­ 
muria'Le s et associations de c om­ 
m.unes et de particuliers pour 
l'établissement de services de 
distribution d'eau". 

(Article 24, § 21 alinéa 1er) 
(on omet) .... et dans l'article 
59, 42°, contenant le. Code des 
drqi ts de timbre, modifié par 
l'article 13 de la loi du 27 
juin 1~569 les mots "associa­ 
tions formées selon les prévi­ 
sions des lois du 18 août 1907 
et du 10r mar s 1922" sont rem­ 
placés par les mots : lIassocia­ 
tions intercoD.TIlunales et asso­ 
ci.ations de c ornmune s et de parti­ 
culiers pour 11 établissement de 
services de distribution d'eau". 

(.Article 27, alinéa 2)~ Cos as­ 
sociations (de C01TI1lmnes créées 
en vortu de la loi du 1 el' mars 
1922) mettent leurs statuts et 
les différents contrats qu.l les 
concernent1 en concordance avec 
les prescrtptions de'la présente 
loi, dans un délai d'un an à par­ 
tir de sen entrée en vigueur. 
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1er mars 192211 sont remplacés 
par les mots : lIassociations 
intercommunales et associations 
de c ommune s et de particuliers 
pour l T établissement de servi­ 
ces de distribution dt e au!". 

lu'tiole 46.- 

A 11article 59, 42°, 
de L! ar.rêté du Régent du 26 juin 
1947 contenant le Code des droits 
de tinbre 9 ùlOdifié par 12 article 
6 de 11 arrêté royal du 12 septem­ 
bre 1957~ les mots: "assooia­ 
tions formées selon les prévisions 
des lois .du 18 août 1907 ot du 
1er Illars 192211 sont rem.placés par 
les mots : "associations Ln+or-com­ 
muna.Le s e t associ.atio.ns de com­ 
munes et de particuliers pour 
I! établi.ssement do services de 
distribution dl o au!", 

Chapitre XI. Dispositions .. ' ... ,_,-.,.- -. :._- 
finales. 

A1:ticle 47.- ..._.. ,_ 

§ 1er. Les assooiations 
de COI.1i1J.UneS créées en vertu de 
la loi du 1 el' mar-s 19229 aettront 
leurs statuts ot les différents 
co:p.trats qui los concernent ~ en 
ooncordance aveo les dispositi.ons 
do la présento loi, élans le d.élai. 
d I un an à dater de 11 entrée 011 
vt gucur- do celle-ci '" 

.QO/GD. 



(Article 27, alinéa 3). A l!ox­ 
piration dG ce délai, le Roi 
dispoSG de six mois pour approu­ 
ver ou non les statuts. Leur non­ 
approbation est mot~vée. 

(Artj_cle 27, a.Lá.n éa 4). En cas 
de non-approbation l'associa"" 
tion peut représenter ses sta­ 
tuts modifiés endéans les trois 
mois. 

(Arti o'Lo 27, a.Li.n éa 
les approuve ou non 
motivé au cours des 
suävarrt s , 

5). IJe Roi 
.... t r par arre e 

trois mois 

(Article 27, alinéa 6). Toute 
associa.tion g.ui ne satisfait 
pas à l t ali.nea 2 ou à I! alinéa 
4, ou dont les statuts n 'ont 
pas été approuvés par le Roi 
en vez-tu de l'alinéa .3 ou de 
Il alinéa 5 ost dissoute de plein 
droit. La dissolution sort ses 
effets trois mois après l'en­ 
trée en v.i.gucuz- do I! arrêté de 
non-approbation visé à llalinéa 
.3 si l'association ne présente 
pas ses statuts conformément à 
l'alinéa 4, soit j_rnmédiatellent 
dans Le s autres cas. 

(nouveau) 
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Le Roi'approuvera ou 
improuvera les statuts modifiés~ 
dans los six mois de leur récep­ 
tion au Hinistère de l'Intérieur. 
L'improbation sera motivée. 

En cas dlimprobation~ 
l'association peurz-a représenter 
ses statuts, modifiés à 
nouveau, dans les trois mois de 
la notification d,; la décision, 
Le Hoi les approuvera ou les 
improuvera définitivement, par 
arrôté l'loti vé 1 dans les trois 
moás de leur réception. 

§ 2. Le Roi prononce 
la df.s s o'Iu t Lon do toute; associa­ 
tion visée au § 1er: 

10 qu i. n I aura pas soumis à Il ap­ 
probation x'oy-ale? dans les 
délais req_uis, SGS statuts 
modifiés 0 ? 

2° ou dont lesdits statuts au­ 
ront été inprouvés défird,ti­ 
vement. 

La dissolution Dro­ 
dui t SGS effets à la date - de la 
pub.Lioa'ti.on de llarTôté royal. 

§ 3. Les associations 
visées au § 1 er, d.ont los statuts 
modifiés auront été a~)rouvés, 
sor ont régies par la présente loi 
et porteront le nOTI d1association 
intorcorlc:.unale" 
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(.Article 30, § 'l e r , 1° à 3°). 
Sont abrogés deux ans· après 
la date dl entrée en vigueur de 
la présente loi : 

1 ° la loi du 1 er 111arS 1922 rela­ 
tive à llassociation des com­ 
munes dans un but d 'utilité 
pub.Lä.que ; 

2° l'article 3 de l! arrêté royal 
du 14 août 1933 concernant 
les "mesures prises on exécu­ 
tion do la loi du 17 mai 1933 
en vue du redressement finan­ 
cier, de la réalisation de 
l'éq_üilibre budgétaire ~ de la 
Simplification, de l'organisa .... 
tion et du renforcemont du con­ 
trôle des services publics 
et des organismes délégués"; 

3 ° l t arrêté royal du 31 mar-s 1936, 
modifiant et complétant cer­ 
taitl8s dispositions de la loi 
du 1 er mars 1922, sur les as­ 
sociations de COmI.:lUneS dans un 
but d' utili té pub.Lf.qu e ot de 
la loi du 18 août 1907 rolati ..... 
ve aux aSsociations de com­ 
munes et de particuliers pour 
11 établissement de; services de 
distribution d'eau. 

(Article 27, alinéa 1 er). IJe s 
associ.ations intercommunales 
créées en vertu de la loi du 
1er mars 1922 et existantes à 
la date d ' errt.rée en vigueur de 
la présente loi restent soumi­ 
ses à la lógislation en vertu de 
laquelle elles ont été cr é ée s 
jusq_u'à la date d'apj)robation 
des uodifications apportées à 
leurs statuts conf oz-nénen t à 
11alinéa 2. 
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A~t1_c_l~_4_8 "_- 

:Gst abrogée, la loi du 
1er Illars 1922 relative à l'asso­ 
ciation des c ommune s dans un but 
d 'utilité pub La.que , modifiée par 
l t article 4· de la loi du 18 mai 
1929, par l'article 3 de l'arrêté 
royal du 14 août 1933 et par 
l tarticle 1 el' de l'arrêté royal 
nO 279 du 31 mars 1936. 

Toutefois, les associa­ 
tions de c ommunee créées en vertu 
de cet·te législation; y l"estent 
soumises, soit jusq_u1à l'approba­ 
tion d.e leurs statuts prévue à 
l'article 47, soit jusq_urà leur 
dissolution et pour les besoins 
do lour liquidation~ 

. . 0./ ..... 
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(Article 28). Los arrêtés royaux 
d'exécution de la présente loi 
sont contresignés par le IIinistre 
de l'Intérieur et par chacun des 
Ministres intóressés au fonction­ 
noment dos associations intorcom­ 
munales·auxquelles leurs disposi­ 
tions s'appliquent. 

(Article supprimé). 

Donné à , le 

Plill LE ROI: 

Le Ministro do l'Intérieur1 
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Het wo t s oritwo r-p strekt tot het wijzigen van 
de wetgeving betreffende de vRn'lnigingen van g0mennten. 

:De memorie V8,n toelichting zet~ wat de grond 
van de materie betreft, uiteen welk het nc::.gestreefde 
cloel is en welke middelen worden ao.ngewencl. In drie 
reeksen van opmerkingen geeft ze een oVerzicht van de 
ontworpen wij zigingen, om te besluiten met een commen­ 
ta[~r op de overg2ngsrpg0ling en do oV0rige slotbepu­ 
ling8n van het ontwerp. Hier mog8 worden volstaan 
met d8 vaststelling dat het hoofddoel van het ontwerp 
tvveeledi.g is : er voor zorgen dat gemoenten en com­ 
missies van openbare ond0rstand in de vorenigingen 
wc,ar zij lid van zijn de overhand behouden, en tevens 
de controle van de hogere overheid op de verenigingen 
VeI'S terken. 

Wat de vorm betreft, wi.L het ontwerp een 
nieuw geheel van voorschriften in de plaats stellen 
van de wet van î müart 1922. Het heft immers deze 
wet op terwi jl ook wo r-d-,n gewi j zigd of opgeheven een 
[,antf.'.l voorschriften van : 

1° de wet van 6 augustus 1897 betreffend8 ele organisc.­ 
tie van intnrcommuno..le verplegings.inricht.ingen; 

2° de wet van 18 augustus 1907 op dp verenigingen van 
gemeenten en van particulienm voor het oprichten 
van watervoorzieningsdienstron; 

3° de wet van 10 Il12.Qrt 1925 op de electrici toi tsvoor­ 
zienj_ng. 

. .. / - ... 
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]Je on two rpr,n wi j z i g.i.ngnn aan deze lao.tste 
drie wettAn hebben tot doel, ze met de n.i ouwo alge­ 
menG wetgevi.ng in overeenstemming te brengen •. Dat 
het ontwerp zich hiervan onthoudt ten aanzien van de 
wet van 1 juli 1899 betreffende de verenigingen van 
gemeenten en provincies voor de exploitatie van buu:ct­ 
spoorwegen~ is hiAruit te verklaren dat zij volgens 
de Regering Ln onb ruälc Ls geraakt (zie brief van de 
Minister van Binnenlandse Zaken waarbij het ontwerp 
wordt geamendeerd, blz 4). 

Ten slo i:te verklaart het ontwerp een aantal 
artikelen van de nieuwe wet ·toepasselijk o~p verenigi.ngen - 
van gemeenten en particul.ieren waarvoor gpnoemde wet 
van 18 augustus 1907 geldt. Deze ongebru.ikelijke 
wetgevingsmethode Ls rri.o t zondpr bezwaren en heeft 
overigens in het ontwerp zelf tot vergissingen geleid, 
die bij het ontderzoek van de slotartikelen zullen 
worden aangestipt. 

+ 
+ + 

Bij het ontwerp is maar één algpmene opmpr­ 
ki.ng te makon , namelijk o vo r dr> volgorde van de bepa­ 
lingen. Het schema van de nieuwe regelen s ch.i j nt te 
zijn i.ngegevPll door c1n oogmerk(.:!n die df" stpllers van 
het ontwerp met de wi_j ziging van de bestaande wetge­ 
ving wi.Ll.on bereiken. Een wpt kan echter alleen dan 
gemakkel.ijk en zondpr gpvaar van vergissing worden 
toegepast, als de daarin neorgelegde voorschriften in 
een logische volgorde worden gegeven. 
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Daarom heeft de Haad van State gemeGnd het 
plan van het ontwerp volledig te mOAten omwerken, m0er 
in overeenstemming met tijdschema van een vennootschap, 
zodat het geheel aan helderheid wint en voor de prac­ 
tici bevattelijker wordt. 

De omvang van de bewerkj.ng heeft hAt WAnSe­ 
lijk gemaakt, aan ditadvies dAze maa.L eAn synopsi.s 
toe te voegen, waari.n dn bepalingen van het Regerings­ 
ontwerp, zoals de lIinist0r van Binnenlandse Zaken dit 
op 4 februari 1958 hpeft geamendeerd, wo r'don afg('drukt 
naast en in dA volgorde van ede tekst die de Raad van 
State voorstelt. 

Dezelfde volgorde is i.nachtgenomen voor de 
bijzonders opmerkingpn die hier volgpn", Mocht de 
Regering zich met de voorgnstelde tpkst vereni.gen, 
dan behoort de rnem.orie van toelichting dienovereenkom­ 
stig te worden bewerkt .. 

Voor een beter begri.p van het advies moge 
nog worden oP€/~merkt dat hier met 11 on tW0rp" wordt 
bedoeld het orrtwo rp van de RegAri.ng, tprwijl de letters 
(R.S.) betrekking hebben 01) de tpkst van de Raad. 

Artikel 1. {R.S.) 

Artikel J, earste lid van het RAgpringsont­ 
Werp hoeft epn drieledig doel ~ 

1° het initiatief tot het oj;lTicht,..,n van v0Tenigingen 
vo Lgrm s dA ontworpen rr::geling l:::omt uitsluitpnd 
gemeGnten toe; ano.r>Te natuurlij:ce personen of 
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rechtspersonen, die in het tweede lid l.im.i tatieI 
zijn opgpsomd, kunnen tot dip veronigingGn toe­ 
treden; 

2° zoals in het verleden lrunnr-n gemeenten, al naar 
gelang zij een v0rp1egi.ngsinrichting, een buurt­ 
spoorweg of ppn dipnst voor watervoorzieni.ng wen­ 
sen op te richtGn, aan dp wet van 6 augustus 1[3979 

de wet van 1 jul.i. 1899 of de wet van 18 augustus 
1907 de voorkpur gr>vGn boven de regeling van de 
nieuwe algpmene wet; 

3° maar alleen verenig.ingen dir) ond()r de xüpuwe re­ 
gel:Lng zijn opgprj .. cht of die, ovp.reenkomst:ig de 
wet van 1 maart 1922 ing0stpld, zich aan deze 
nieuwe regp.ling hebben aangepast9 zullen zich voor­ 
taan intprcommunale vereniging mogen noemen .. 

Tot dp eprste gedachte leidt de vaststelling9 

dat het tweede lid an dr r-s geredigGerd .is dan het e8rste. 
De tweede gedachte is af te leiden uit d", niet restrio­ 
tieve formule.ring van het RerstE' lid pn uit de opmer­ 
king van o.", memorie van toelichting betreffende de 
ontworpen oRpalingen tot wijziging van bijzondere wet­ 
ten.. De dprde g8dachte Ls .in de memorie van toeli ch­ 
ting niet uitgpsproken en kcm t , ondanks de woorden 
Il zogenaamde intercommunale Il di_p. het o rrtwor'p aan de 
tpkst van 1922 toevoegt, niet du.id01ijk tot uiting 
in artikel 1. :De Raad van State heeft di.e gedachte 
tot ui tdru1r.king gebracht in een nieuw voorschrift van 
artikel î, voor wat aangaat de onder' de nieuwe wet op 
te richten verRnigingen, en in een voorschrift van 
artikel 47, § 3, voor wat aangaat de verenigingen die 
aan de nieuwe :regeling zullen word"'n aangepast. 

:Il •• / ••• 
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Voorts moge wo r-don opgemerkt dat het slot 
van artikel 1, eerste lid, in de FranSe tekst licht 
verschilt van de tekst van 1922. De woorden "pour 
d,-,s objets d'un intérêt o cmmuna'l. bien détprminé" z.ijn 
geworden "pou r des objets d'intérêt communa.L bien 
déterminés". Is deze wijziging onvrijvvilli.g GPbeurd, 
dan ware het beter zich te houden aan de oude tekst 
die sinds meor dan dertig jaar wordt toegepast; is 
ze opzettelijk aangnbz-acht , dan behoort de memorie 
van toelichting ze tr:: verantwoorden, zodat de beteke­ 
nis ervan duideli_jk wo r d't , De Nederlandse versie van 
het ontwerp houdt zäch aan de bewoordingen van de vvet 
VGn 1922 .. De wijziging schijnt due niet ;y?vvild t8 zijn. 
Danr-ori hÁ(,ft (10 Rua d VLm Statp Gi"Ll8end, in de Franse 
Versie van het ontwerp de tekst V8,n de wet van 1922 te 
moeten OVernemen. 

In artikel 1, tweede lid, van het ontwerp 
zijn gewoon uit onach'tzaarahs t d de comrai.s si.o s van open­ 
bare onderstand niet genoerndondp,r de mogelijke leden 
van de vereniging, waar-ove r' de memorie van toelj_chting 
en de tekst zelf herhaaldel.ijlc sprr:'ken,; het ontwerp 
wil er zelfs bp,voorrechte leden van makan, bijna op ge­ 
lijke voet als de gemeenten~ 

"Openbare RijksoTganen" is 8erl vagp ui,tdruk­ 
king. Naar aan dp Raad van State is l1ledGgedeeld~ bp­ 
doelt de I?egering hi(~rmedp de zogp,naamd.e parastatale 
instplli,ngem, en nic;t cie gewone "instcllingpn van 
oppnbaaT nutlt. De Raad van State stelt de nauwkeuTiger 
ui tdrukking voor: lIRi.jlcsinstellingen met rechtsper­ 
soonlijkheid naar publiekrecht". Acht de Regering 
deze tnrmen nog te algemeen,dan zal zij ze moeten aan­ 
vullen door 08n du.i dr.Láj ko opgave van instellingen die 
zij wenst uit te sluiten. 

. .. / .... 
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Artikel 2 .. (R.S.) 

Arti.kel 5, eerste lid, van het ontwerp legt 
dp nadruk Oll het oppnbaar karakter van de intercommunale 

Vennootschcppe:p.. Terecht verklaart de mémorie van 
toelichting, dat al deze verenic;ingen, ook wanneer 
zij d.e vorm aannemen van oen vereniging zonder winstoog­ 
merk of Val een handelsvennootschap erkend door de wet, 
ond('rworpen b1i jven aan de .i,n het ontwerp neergelegde 
voorschriften van OPenbare orde .. 

Dit neemt niet weg, dat de verenigingen, 
wanneer zij de vorm aannemen van i?en hande1svennoot­ 
schap - wat zij thans volgens de wet van 1922 v.0.r];llicht 
zijn te doen - ,hilll burgerlijk karakter zullen behouden1 
zoals artikel 5, 1°, van deze wet bepaalt. De Raad 
van State vult het ontwerp op ditpunt aan. \Nenst de 
Regering dat de verbintenissen van somnüge verenigingen 
een handelskarakter zull.en hebben of kunnen hebben, 
dan zal dus een uitdrukkelijk voorschrift daarin mOe­ 
ten voorzien. 

Artikel 3.. (R. S. ) 

_ Artikel 5, tweede lid, van het ontwerp, dat 
bepaalt welke vermeldingen verplicht in de statuten van 
de verenigingen moo tnn zijn opgenomen, bevat ook d_ri.e 
bepalingen OVer de grond, ondnrscheidenlijk betrekking 
hebbend op de maatschapllelijke zetel, de v(3rbintenis­ 
sen van provincies, gemeenten en commissies van open­ 
bare ondo r s t.and , en de mandatarissen aangowaz sn door 
do gemcpnten. Deze drie voorschriften worc1pn de ar­ 
tikelen 3, 11 en 17 in de tpl.cst van de Raad van State. 

-- .. ,..j ..•• 
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In artikel 5, tweede lid, van het on two rp , 
met betrekking tot de inhoud van dc' statuten, is aan­ 
vulling gewenst van de inleidende zi"snede en van de 
nummers betreffrndo het kapitaal (50) en de vnreffe­ 
ning (12°). De tekst onder 5° met name moot in alge­ 
mene bewoordingen worden gAredigeerd, opdat het toe­ 
passing kan vinden op alle vormen van vennootschap 
welke de intprcommunale vereniging kan aannemen. 

Artikel5 .. (R.S.) 

Luldnns artikel 2, tweede lid, van het ont .... 
werp dient elke wj_jziging, die voor gelllPon"ten of commis­ 
sies van o,Penbare ond"I'stand zwaardere v8rplichtingen 
of een vermindr'ri.ng van rf'chten tot govolg heeft, vooraf 
door de betrokken gpmeent"n of oommissies van openbare 
onderstçméJ.. te worden aangenomen. Aangezien de gp.lYleen­ 
ten de begrotingen van de commissies goedkAuren en 
eventueel hun tekort aanvullen, zou hAt voor de hand 
liggen dat wij zigingen waarbi.j commissies van OPenbare 
ondprstand betrokken zijn , ZOwel door de gemeenteraden 
als door die cormnissies worden goedgekeurd" 
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Artikel8. (R.S.) 

Dat tQt een vereniging niet voor langer dan 
de duur dnr vereniging kan worden toegetreden, sprr;ekt 
vanzelf. Artikel 2, vierde li d , van he t on tvverp is 
dus overbodig en kan vnTvallen. 

Artike19. (R.S.) 

Artikel 2, derde lid, van het ontwerp ver .... 
meldt ondrT de voorwaarden tot toetreding van gemeen­ 
ten, het advies van rle b0stendige deputatie van de 
provinciale r-aad, Het va.l t op, dataan de Koning geen 
advies moet worden gegeven omtrent de toetreding van 
kerkfabrieken, commissies van OPenbare onde.::cstand en 
intercommunale vereni.gingen. :Dit zal wel een nalatig­ 
heid zijn. 

Krachtens artikel 2, vierde lid, van het 
ontwerp moetp,n dp toekomstige leden van de vereniging 
"hpt plan van de onderneming of van de instelling!! 
voegen bj_j het dossier, waarbij om 's Konings machti­ 
ging wordt verzocht. Voor cle belanghebbendm ware het 
nipt onnuttig te weten, .t; en eerste, welk plan wordt 
bedoeld, het plan van de installaties of een organi.sa­ 
tieplan, en vervolgens of de I' oJ;l.derneming of instel­ 
ling" die van de toekomstige de('lgeno~)t clan wel di.e 
der vereniging zelf is. 

• •• / •• a 
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Artikel 1~ (R.S.) 

De gemachtigden van de Regering hebben aan 
de Raad van State medegedeeld, dat met de "betrokken 
partijen" die krachtens artikel 5, derde lid, bij de 
Koning beroep ku.nnen instellen tegen het ontslag van 
een deelgenoot na tien .of twinti.g jaar, Ln feite. alle 
andere deelgenoten worden bedoeld. Het blijkt wel 
de bedoeling van de Regering te z ijn , dat ook de vere­ 
niging zelf beroep kan instellen. De voorgestelde 
tekst is in die zin gered~geerd. 

Het door het ontwerp aan ieder de<?lgenoot 
toegekende recht om na tien of twintig jaar ontslag 
te nemen,belet niet dat ook op andere tijdstipIJen 
ontslag kan worden genODen, als dit in de statuten 
is bepaald. Dit volgt uit df) algemene bewoordingen: 
"voorwaarden i.nzake orrt s Lag" die zijn gebruikt Ln 
artikel 5, tweede lid, 13°, van het ontwerp (artikel 4, 
70, H.S.), maar het is niet overbodig er hier op te 
wijzen. 

De "terugtrekking" van een deelgenoot waar­ 
OVer artikel 7, twee de lid, van het ontwerp han do L't , 
is volgens de Regering Ln juri.disch opzicht van een andere 
aard dan het ontslag. Hieruj. t volgt dat de verpli.chti.ng 
tot afkoop, waartoe 81ke ontslagnemende gemeente is 
gehouden (artikel 5, vijfde lid, van het cntwo r-p; ar- 
tikel 13, eerste lid, R.S.),geen. toepassing vindt in 
geval van terugtrekking. 

Anderzijds stelt het ontwerp geen nadere 
regelen terzake van die intrekki.ng ( behalve I s Konings 
machtiging) en bepaalt 8venmin, dat de statuten zo- 
danige regelen zullen stellen. 
aarignvu.Ld , 

Die leemte moet worden 

. .. / ... 
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Artikel 13. (R ••. ) 

Krachtens het vierde en het vijfde li.d van 
artikel 5 van het ontwerp .hebben de gemeenten het 
recht1 de op hun grondgebied gelegen installaties en 
inrichtingen van gemeentelijk b0lang af te kopen. 

Het vierde li.d geeft een reoht van afkoop 
aan de gemeenten die geen gebruik maken van het. re.ht 
om na tien of twintig jaar ontslag te nemen. De be­ 
doeling daarvan Ls , de gemer-mten in een voordeliger 
finanoiÄle poe.i tie te l)laatsen in de verenigi.ng, van 
wie zij dan een rpcht van gebruik of verhur~ing op de 
afgekochte i.nstallaties kunnen heffen. ,Op te merken 
valt, dat de and8re deelgenoten zich in zodanig gnval 
niet tegen de afkoop mogen Verzetten. 

In het vijfde b.d daarentegen worden de 
gemeenten, die op enigerlei tijdstip ontslag nemen, 
tot afkopen verplicht. Dio sanctie lijkt logisch als 
men bedenkt dat de geTIl88nten toch de ini ti.atiefnnmeTs 
van de intercommunale vereni .. gingen zijn (~n dat hun 
ingezetenen er de voornaamste begunstigden van zijn .. 
De gedwongen af koop mag echter geen gevaC'),r opleveren 
voor het bestaan van de ganse vprenigi.ng. Daarom 
staat het ontwerp haar toe z ich te beroepen op het 
belang dat ~üj er bij heeft, de betrokken goederen 
te behouden. Het ontwerp zegt niet? v,de OVer dit be­ 
lang zaloordelen. Aangezi.en dit normaal de Koning 
zal zijn, is de tekst in die zin aangevuld .. 

• . ,.j. ,". 



:MV. - 68 - L .. 6088/2. 

Artikel 14. (R.S.) 

Artikel 10, 1°, van het ontwerp is op enkele 
woord0n na een herhaling van artikel i6t eerste lid, 
van cle wet van 1 maart 1922, dat aan de Staat het recht 
toekent om de installaties van trammaatschappijen en 
maatschappijen voor watervoorziening op ieder ogenblik 
van hun bestaan terug te kOPen. 

De bepaling van 1922 begint :mnt de woorden 
I1Bij afwi jking van de artikelen 13, Î 4 en 15 n t Zij 
vindt dus alleen toepassing op maatschappijen die 
krachtens de wet van 1922 zijn opgeri.cht. In het ont­ 
werp komt geen soortgelijke inleidende formule voor, 
maar de memorie van toelichting merkt op : ilHet sprepkt 
vanzelf, dat de j.utercommunale verenigingen bedoeld 
in voornoemd artikel 10 slechts dez(; zijn bepaald 
bij artikel 1". Dpze toelichting wordt ovprbodig door 
het gebruik van de woorden lIi.ntercormmmale verenigin­ 
gen" en door het nieuwe lid, dat de Raa.d van State 
aan arti.kel 1 Wenst toe te voegen om die benami.ng voor 
te behouden. 

Terwijl de wet van 1922 bepaalt dat de 
terugkoop geschiedt volgens schatting van deskundigen, 
laat het ontwerp de lceuze tussen zodanige schatting 
en de overeengekomen waarde zoals deze in de statuten 
is bepaald. Onder dit enig voorbphoud, verklaart de 
Regering dat zij voor de interpretatie van dit artikel 
steunt op de bedoeling van de wetgever van 1922 • 

. . .. / ... -. 
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Artikel 15. (R. S. ) 

Voor afkoo:p tijdens de duur van de vereniging 
laat het ontwerp aan de gem8enten (artike.l 5, vierde 
en vijfde .lid) deze.lfdc-: keuze als aan de Staat (arti­ 
kel 10, 10), met dit verschil dat Ln de eerste belJalj-ng 
de t sm lIboekwaarde 11, en in de twee de de t(~rm "over­ 
eengekomen boekwaarde" voorkomt. De juiste term ware 
Il overeengekomen waarde ti, Vian t zoals het orrtwo r'p zegt , 
het betreft uitsluitend de waarde die in de statuten 
is vastgestr-d.d .. 

And0rzi j ds zegt alleen de tWee de bripa Ling dat 
de statuten II de voorwaarden van inkoop'! vermelden. 
Er a.s echter geen reden, waarom de statuten van de 
gemeenten niet zouden voorschrijven wat voor de Staat 
geldt. 

De Raad van State hBeft al deze bepalingen 
hetreffende de s c hatt i.ngon en de andere regelen inza­ 
ke afkoop, z owo L èloor gemp.enten als door de Staat~ 
in één artikel samengebracht. 

Artikel 19. (R.S.) 

In § 1 äs de tdœt van het ontwerp omgewerkt 
om goed tA dOen uitkomen: 1° dat het recht tot wraking 
tWeemaal voor elke plaats van dpskundigr; kan worclen 
uitgeo9fend; 2° dat dit rr-:cht van wraking niet toekomt 
aan ieder lid van de vc:renigi.ng afzondp.rlijk, maar wo L 
aan de meerd-::-rhei d van de andere leden dan gemormten en 
commissies van openbare ond"rstand. 

... "'/ .... lIit 
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Vo Lgnris § 2 mag in de sta tuten wo r don be- 
paald, dat in de raad van beheel~ le dRn van het per­ 
soneel zitting kunnen hebben.. Zoals deze telŒt is 
geredigeerd? betekent hij, dat deze leden bnslissende 
stem hebben evengoed als de OVerige beheerders, mAt 
uitzondering van dl" d0skundigen. 

Artikel 20. (R.S.) 

Volgens artikel 11, eerste lid,van het ont­ 
werp komen s ornnri go kosten "ten laste van" de vereni­ 
g.ing. Daar de be doeling van de teks t is, te Ve rhinde­ 
ren dat de Vereniging ze ten laste van anderen brp,ngt, 
ware het raadzaam te schrijven dat deze kosten Hdoor 
de vorenigi.ng moeten worden gedragen"" 

Artikel 22~ (R.S.) 

Artikel 13, derd~ lid, van het door de Rege­ 
ring geamondeerd ontwerp e:Lst voor de br-s Li.ss.ingon van 
de algemene vprgaderi.ng een dubbele mpprd('rheid : eeD 
mp0rderheid ondnr de gezamenlijke gempnnten en commis­ 
sies van openbare onderstand, een twnpde onder de 
gezamenlijke private v8nnootscha2~en en particulieren 
die lid zijn van de vGren~ging. 

De tekst schijnt dus de overige deelgenoten, 
zoals Staat en provincies,van dr; stemming uit te slui­ 
ten. Het is echter duidelijk, dat de Regering het 
niet zo bedoelt en dat een voorstel eerst zal worden 
aangenomen wanneer eenneerderheid onder alle deelgeno­ 
ten zich ten gunste daarvan uitspre8kt.. De tekst is 
dan ook dienovereGnkomstig omgewerkt. . .. / ... 
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De Haad van State heeft het verkieslijk ge­ 
acht in ditvoorschrift af te zi.en van het begrip 
nvertegemvoordi.gersl~ ten eerste omdat particulieren 
geen v~rtegenwoordigGrs nodig hebben en voorts omdat 
de stemmen wnerOVer de vertegenwoordigers van rechtsper­ 
sonen beSChikken, toebehoren aan die rechtspersonen 
zelf en niet aan hun vertegenwoordigers. 

Artikel25. (R.S.) 

Volgens artikel 12 van de vvet van 1 maar-t 1922 
is d~~ Regering gerechtigd 11 zich te verzetten tegen de 
tenuitvoerlegging van elke maatregel, die zij acht in 
strijd te zijn met de wet, de statuten of het algemeen 
belang". Het on two r'p horhaa1t deze tekst, maar draagt 
deze bevoegdheid aan de Ilgezamenlijkel1 bevoegde minis­ 
ters op. 

Bij d("ze bep.aling, die de Raad overbrengt 
naar artj.kel 2.5, tweede lid, van de tekst die hij voor­ 
stelt, zijn twee opmerkingen te maken: 

1. Het ligt voor de hand, dat ~edere Hegerings- 
bemoeiing afhankelijk is van een akkoord onder de be­ 
trokken mini.sters, maar het gaat hier om een in .. t(~rne 
rRgel van de uitvoerende macht die niet in pen viet­ 
-(;pkst thuishoort. Bovendien is er het bezwaar aan Ver­ 
bonden, dat zodanig voorschrift meteen een regel wordt 
voor de gr.>ldighei.d, ten aanzien van dorden, van ieder 
verzet vanwege de Regering teg0.n een maatr(~gBl van een 
intercomrnunale Vereniging : de akte van verzet zal al­ 
leen dan geldig zijn, als de tekst ervan bewijst dat 
er akkoord van de ministers was. 

• .. *_/ ••• 
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2. Om de belJaling doeltreffend te maken, ware 
het wenselijk dat het ontwerp de Regering preciese 
bevo8gdheden opâ.raagt, bijvoorbeeld de schorsi.ng of 
vernietiging van b8slissingpn die strij dj.g zijn met 
de wet, de statuten of het algemeen belang.. De Rege­ 
ring heeft immers gnen tuchtbpvoegdheid ten aanzien 
van de beheerders van intercorrmmnale verenigingen, in-­ 
dien zij met haar verzet geen rekening houden. 

Artikel27. (R.S.) 

Dit artikel geeft aan, in welke gevallen de 
ministers de toepassing van retributietarieven kunnen 
opschorten. Een van de daa'rf.n genoemde oorzaken van 
ops chc r-tn.ng is het Verzuim van toezending van de jaar­ 
rekeni.ngen aan de gouverneur binnen veertig dagen na de 
datum van de algemene vergadering. Hier r.lOge wo r d+n 
opgemerkt dat de rplceningen Lua dr-ns artikel 24, eGrste 
lid,ann de provinciegouverneur mOeten.worden toege­ 
stuurd binnen vijftien dagen nadat ze door de alge­ 
mene vergadering zijn goedgekeurd. Deze maatregel is 
zo ernstig, dat hij een bijkomende tprmijn voor 
de in gebrpke gebleven verenigingen wettigt. 

Artikel28. (R.S.) 

Volgens het la,rtste lid van dit artikel moe .... 
ten de verenigingen in de overeenkomsten die zij voor 
het behrcr van de on do rn ami.ng met derden s Lui.t on , de 
verplichting inSChrijven, aan de ministers alle nodj.ge 
stukken en gegevens mede te delen. Ontbrr:;01ct zodanig 
beding, dan zal c18 sanctie hierin bpstaan9 dat goed­ 
keu.ring wordt onthoudr;n aan de oVAreenkomst, die krach­ 
tens het vorige lid. eerst met 's Konings goedkeuring 
uitwerking mag hebben. . .. /.' .. 
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Artike129. (R.S.) 

De uitdrukking Il openbare overheden", die in 
artikel 16 van het ontwerp wordt gebrui.kt, bli.jlct niet 
gpheel overeen te stemmen met de opvatting van de Re­ 
gering, zoals zij aan de Raad van State is medegedee1d. 
Voorgpsteld wordt; "openbare machten en besturen". 

Artikel 31. (R.S.) 

Volgens artikel 6 van het ontwerp wer-d t de 
vereniging ontbonden zodra het maatschapPelijk doel 
is verwezenlijkt of a.l.s d.e in de statuten gestelde 
termijn is verstreken. Daar de tekst niet zegt hoe 
de ontbinding wordt geconstateerd, zou men kunnen be­ 
weren dat ze van rechtswege intreedt. 

Zal de ontbinding van rechtswege bij het einde 
van de gestelde tormi.jn geen moeilijkheden opleveren, 
betwisting zal er vaak zijn OVer de vraag, of de vp,re­ 
nig.ing haar maatschappelijk doel hepft "verwezenlijkt" .. 
In di t laatste geval kan ontbindi.ng niet van rechts­ 
wege intreden. Zijn alle deelgenoten het eens, dan 
is er vri.jwillige ontbinding overef'llkomstig artikel 32~ 
Zoniet zal de Koning, indien hij oordeelt dat de Vere­ 
niging haar maatschappel.1.jk doel niet meer Verwezen­ 
lijkt omdat zij h;J.ar taak heeft afgewerkt, de ontbi.n­ 
ding op grond van artikel 33 kunnen ui.tspr8ken. 

:Daarom bepaalt de voorgr;stelcle telcst alleen 
dat de ontbinding van rechtswege intreedt bij het einde 
van de in de statutpn gestelde tprmijn. 

. .. / .... 
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Artikel 34. (R. S .. ) 

Voorzichtigheidshalve heeft de Raad van 
State in het ontwerp ppn artikelopgenomen dat op de 
wetgeving inzake handelsvennootschalJ"pen is geïnspi­ 
reerd, en volgens hetwelk de vereniging na de ont­ 
binding geacht wordt voor haar liquidatie te bestaan. 

De vereniging is Lmmo r s slechts :cechtsper­ 
soon binnen de grenzen die de wetgever omschrijft. 

\ 

Artikel35. (U.S.) 

In § 1, eerste lid, wordt de term "inbrengen" 
in een andpre dan de gebruikeli.jkp betekenis gebezigd, 
want de 'oedoelde inbrengen zullen geen deel ui tIDaken 
van het maa ts chapps Lijlc kapitaal. Om verkeerde inter­ 
pretatie te voorkomen, heeft de Raad van State deze 
tel'm vs r-vangnn door een omschrijving, die de bedoeling 
van de Hegering duidelijker tot ui ting brengt .. 

Het tweede lid van dezelfde § 1 is een her­ 
haling van de tekst van artj_kel 9, tweede lid, van het 
ontwerp, dat de gemeenten toestaat, de op hun grondge­ 
bied gelegen installaties af te kopen l1hetzi.j tegen de 
boekwaarde als bepaald in de st,::tutnn, hetzij naar d,-,s­ 
kundige s cha tt.l.ng!", Het is dus dl.üdelijk: dat de ge­ 
meente van di.t recht alleen dan gebruik kan maken, als 
de installaties in dp statuten zijn geschat.. Daarom 
is de tekst dienOVereenkomstig omgewerkt. 

.. ... / ... 
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Paragraaf 2 is dp herhaling van de telrst 
van arti ke l 16, tvve e de lid 1 van de We t van 1 maart 
1922. Naar de gemachtigden van de Regering hebben 
verklaard, impliceert d.e inbezj_tneming de oVerdracht 
van de ei,gendom van d o goederen. De tekst Ls dus 
dienovereenkomstig aangepast. 

Zoals is opgemerkt bij artikel 14, dat 
ovpreenstemt met het eerste lid van hetzelfde artikel 
16, geldt deze bepaling alleen voor intercommunale 
verenigingen die op grond van dj,t ontwerp zijn opge­ 
richt. 

Opgemerkt mogG worden dat de Staat, al mag 
hij z i.ch volgens de tekst de installaties van de Vere­ 
niging zonder vergoeding toe~igenen, last heeft, voor 
de verdere werking van de dienst te zorgen. De f),fwij­ 
king van de grondwettelijke reg!'l die een billijl~ en 
voorafgaande schadeloosstelling eist? wordt verantwoord 
door de noodzaak de continuïteit van de OPenbare dienst 
te verzekeren en het in gebreke blijven van de vroe­ 
gere deelgenoten te verhelpen, daar het algellieen belang 
voorgaat op part'iouliere belangen. 

Artikel39. (H.S.) 

Artikel 29 van het ontwerp bepaalt, dat het 
advies van de bestendige deputatie bij de Minister 
van Binnenlandse Zaken Ll0et toekomen ui t8rl.i_ jk Il de dag 
na het verstrijken van dr' in hot artikel vastgestelde 
termijn'l .. 

Gelet op de ClÎsche,ffing van de postbestelling 
op zon- en feestdagen, is de Raad van State van mening 
dat die verplichting moet worden verschoven naar de 
tweede dag na de laatste dag van de termijn. 

.,. ./ .... 
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HOOFDSTUK X. (R.S.) 

Zoals bij het begin van dit advies is opge- 

merkt? vinden s ormni kelen van de PUVve iNet 

krachtens artikel 30 van het ontwerp tOelJé::l,ssing op 

de verenigingen van gemoenten en particulieren voor 

het exploi ter8n van watprvoorzie diensten, Opg8- 

richt krachtens dp wet van 18 augustus 1907; het- 

ze de artikel JO maakt ook artikel 3 van eU'lve 

wet toepasselijk op interconmunale Ve gings- 

inrichti 

tus 1897 .. 
richt krachtens wet van 6 augus- 

Wegens bezwaren en t vaar voor Ver- 

gis e aan een dprgelijke We 

den, st81t Raad van S oUWe 

zijn vr:; on­ 

voor, 

rG len in te om in e bei wetten de aanvQllen 

voegGn.. Zo vult artikel 40 wet van 6 
arti l 41 de wet van 18 augustus 1907 aan. 

tus 18 
Bij laatst- 

no l jn e opm8 maken .. 

Artikel 4 Î. • S. ) 

l 30, § 3, van t Vo 

artikel 24, § 1, van t ontwe over vrij- 

s van se jk ve 

jn cht ",ns wet van 18 
tus 1 • 

b 

ze ver.ru..irrdng E10 t wor js von, 

l 13 van 18 E1U- 

wot van 16 19 7 
rw" , b j 

.... / ..... 
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TIezelfde .. bepaling maakt de artikelen 19, 21 
en 22 van het ontwerp ook van toepassing op de vere­ 
nigingen opgericht krachtens de wet van 1907.. Maar 
a r-t i.ko L 19 (artikel 30 van de teks t van de Raad van 
State) is slechts een herhaling van artikel 5, oprste 
lid, van die wet met .. toevoeging van dG wODrden : 
"door de Koningu• DAze bijzonderheid, die vanzelf 
sprGokt, wettigt gAen vervanging van do gehele tekst. 

Daarpnteg(~n vo r'zu.i.nrt het ontwerp dG artikelen 
18 en 20 van toeIJassing te maken op do wat van 1907, 
terwi jl he t in diezelfde wet de overepnko.ms tige bepa­ 
lingen opheft, namelijk artikel 7, gewijzigd bij arti­ 
kol 2 van het koninklijk besluit nI' 279 van .31 maart 
1936 (zie artikel 30, § 1.1 ]0, van het ontwerp).. Daar­ 
om maakt de Raad van State van de artikelen 18 en 20 
van het ontwerp hot niouwe artikel 7 van de wet van 
1907. 

Zoals Terds gezegd, bro ä d t het ontwerp de 
toepassing van artikel 21 u i.t tot dp wet van 1907. In 
zi.jn eerste en vierd0 lid (ministerieel toezicht) vvij­ 
zigt dit artikel 21 artikel 8 van do wet van 1907 
(reeds gewij zigd bij artikel 2 van evengenoemc1 konink·- 
liJ"k beslul".·t D.I' 27°.7): I"D .. Zl"J"Il. t d 1 d l"d _ • WAe e en Qer 0 l 

(contracten) vult het die wet aan , De voorgestelde 
tekst maak-t van het eerste .en vi0rdo lid het nieuwe 
a.r triks I. 8, en van hot tweede en dRreln lid artikel. 
8bis van de w0t van 1907. 

Tenslotte voegt artil{el 22 van ho t ontwerp 
(opschorting van de tarieven) aan dG wet van 1907 een 
nieuwe bepaling toe, wear-van de R8.2,d van State artikel 
7bi.s maakt. 

.~./.Qtt 
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In di t verband mogo word8n opgemprkt, dat 
ele wet van 1907 thans geen enlrele bepaling inzake ta­ 
rieven bevat. Het is de vraag of men daarin ook niet 
artikel 14 van he t orrtwo r-p (artike l 26 van d,-, door de 
Raad van State voorges"tolde tekst) betreffende de goed­ 
keuring van de tarieven, moet invoegen. 

Artikel42. (R.S.) 

Dit artikel heeft betrekking op de wijzigingen 
in de wet van 10 rnaar-t 1925 op de electrictteitsvoorzt.e­ 
n.i ng, 

Het ontwerp wijzigt de artikelen 6 en 8 van 
die wet. Wat di t laatste betreft, blijft de wi.jziging 
van het eerste lid beperkt tot de vervanging van de 
woorden "de gemeente of de vereniging van gemer;nten" 
door de woorden 11 de gell1c:'enten of de intnrconununa]_e 
vereniging1t. De wij zig.ing is zo gering, dat het niet 
nodig is het gehele l.id in het ontwerp OVer te nemen .. 
De Raad van St2~t() heEdt de tekst dus op dat punt ge­ 
wij z i.g d; 

De woorden 11YereniginGen van gemeenten" ko­ 
men ook voor in de artikelE;n 7, 13 en 22 yan de wet. 
Ter wille van de oYereenstenuning zou ook. in clie arti­ 
kelen de; n.i cuwo terminolog.ie moeten worden gebru.i.kt. 
Het orrtwo r-p Ls dienovereenkomstig aangevuld. In cle 
artikelen 7 en 22 e.chter k.on niet worden volstaan met 
de vprvanging van de woorden I1verenigingen van gemeen­ 
tenll, wegens nen lichte afwijking tussen de Franse en 
de Neder1é:cndse v(-:rsie van bedoelde artikelen van de wet 
van 10 maart 1925. In di" artikelen .i.s de,arom hot 
gphele lid gGwijzigd.~ om beide versies volkomen in oVGr- 
8pnstemming te brengen .. . .. / ... 
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Artikel47. (R.S.) 

Artikel 27, zesde lid, van het ontwerp 
bepaalt, dat iedere op grond van de wet van 1922 
opgerichte vereniging, die haar gewi.jzigdp statuten 
nj_e t ter goe c1keuring hr pft voorgelegd of aan wellee 
statuten d8fini tief goecllceuri.ng is onthouden, van 
rechtsw~ge wordt ontbonden. 

Aan ontbinding van r0chtswege ingevolge fei­ 
ten _die aan derd~n niet bekend zijn, zijn grote be­ 
zwaren Verbonden. 

Daarom oordeelt de Raad van State dat in 
beide aangphaalde gevallen de ontbinding zou moeten 
worden uitgesproken door dp. Koning, die zou kunnen 
bepalen op welke datum zij uitweY'king heeft. Wordt 
aan de statuten defi_n:Ltief goedkeuring onthouden, 
dan kan hetzelfde kondnk.li jk beslui t tegelijk goed­ 
keuring onthouden aan de statuten en de ontb:inding 
uitspreken. 

Artikel 28 van hGt ontwerp bepaalt dat d~ 
koninklijke besluit8n tot uitvoering van de wet n\,.i,";Ie 
worden ondertekend door de Minister van Binnenlandse 
Zaken en door ieder der Hinisters betrokken bij de 
itverking cl"'r intercommunale verenigingen waarop het 
beps,aIde bij die beslui ten van toepassing is. 

. ... / ... 
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Dit is een traditionele regel, die moet 
worden in acht genomen; het is echter een internp rpg(ù 
van de ui tvoerenël8 mach t , dip normaal nip t in een 
wetsbepaling moet worden ingevoegd. 

De vraag i.s bovendien gewettigd, Ln hoever 
hij OV8reen is te brengen met artikel 64 van ele Grond­ 
wet, wan t hij eist dat de verschi11ende Ministers 
medeondertekenen opdat de b0s1uiten gelq.ig zijn, ter­ 
wijl artikel 64 van de GrondWet de medeond,"'rtekening 
van slechts één Minister eist, opdat de akten van de 
Koning gevolg hebben~ 

He::fi mag immers niet z ijn dat particulieren, 
wanneer zij de grüdigheid van een koninlrlijk beslui.t 
betwisten omdat de medeondertekening van één der be­ 
trokken Ministers ontbreelct; de eensgezi.ndheid van de 
Regering in twijfel kunnen trekken .. 

Daarom stelt de Raad van State voor, deze 
bepaling acht8rwege te laten: 

------------~ 



MTL. - 81 - L.6088/2. 

Orrtwe rp van wet betreffende de äzrt er-communa'l e verenigingen. 

BOU:JEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordicen en toekomenden7HEIL. 

Op de voordracht van Onze Minister van Binnen­ 
landse Zaken en op het advies van Onze in raad vergaderde 
Ministers, 

HEEIIGH '\lIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ 

Onze Mini.s ter van Binnenlandse Zaken is Ge­ 
last, in Onze naam. bij de Vvetgevende Kamers het ontwerp 
van wet in te dienen, waarvan de tekst volgt: 

(Tekst van de Regering) 

(Artikel 1? eerst e lid). Tvree 
of meer gemeenten kunnen zoge­ 
naamde Lrrt ere ornmunale vereni­ 
gingen tot stand brengen voor 
zaken van een bepaald gemeente­ 
lijk belang. 

(Artikeli, tweede lid, eerste 
volzin).. Kunnen va.n een vereni­ 
Ging deel uitmaken, de Staat, 
de o)enbare Rijksorganen, de 
provincies, w3..3.rin de gemeenten 
gele:.:;en zijns andere il1tarcom­ 
munale v8renigin~en7 de open­ 
bare instellingen, die bij de 
wet met het besturen van de 
erediensten belast zijn, alsmede 
par~iculicren of private 
vennootschappen. 

(Tekst .... an dé .li.aad van~te) 

Hoofdstuk I. - Aard en oprichting 
van intercommunale verenigingen • 

.b.rtikel 1.- 

Twee of meer gemeenten 
kunnen, in overeenstemming met de 
voorschriften van deze wet, ver­ 
enigingen voor zaken van een be­ 
paald gemeentelijk belang tot 
stand brengen$ 

Van deze verenigingen 
kunnen deel uitmaken 
1° de Staat; 
2° de provincies waarin de gemeen~ 

ten zijn Gelegen ; 
3° andere intercommunale vereni­ 

gingen ; 
,;_0 commissies van openbare onder­ 

stand ; 
5° openbare instellingen die door 

de wet met het beheer van een 
eredienst zijn belast ; 

.. 0 0/ ... 
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(nieuw) 

(Artikel 4). De onder deze wet 
vallende intercommunalG vereni­ 
ging heeft rechtspEt'BDonlijkheid. 

(Artikel 5, eerste lid). De in­ 
tercommunale verenigingen kunnen, 
zonder hun openbaar karakter te 
verliez_E:3n en mits inachtneming 
der bepalingen van deze wet9 de 
juridische vorm aannemGn van de 
burgerlijke vennootschappen,van 
de verenigingen zonder winstoo(;­ 
merk en van de handelsvennoot­ 
schappen erkend door de wet. 

(Artikel 51 tweede lid 9 2 ° partim). 
Deze (de maatschappelijke zetel) 
moet gevestigd zijn in een der 
aangesloten gemeenten of in de 
hoofdplaats van de provincie of 
van het arrondissement met het 
grootste aantal aang e s'Lot en ge­ 
meenten. Behoudens door ds be­ 
trol-rken Ministers gezamenl:ijlt 
verleende en steeds herroepbare 
vrijstellinc:; dient de maatschap­ 
pelijke zetelondergebracht in 
de lokalen toebehorende aan de 
vereniging of aan een openbaar 
bestuur. 

L.6088/2. 

6' Staatsinstellingen met rechts­ 
persoonlijkheid naar publiek­ 
recht ; 

7° private vennootschappen en . 
particulieren. 

~lleen verenigingen die 
krachtens deze wet worden opge­ 
richt, worden intercommunale 
vereniging geheten~ 

Artikel 2.- 

Intercommunale vereni­ 
gingen zijn rechtspersonen naar 
publiekrecht. 

Behoudens inachtne­ 
ming van het bepaalde in deze wet 1 

kunnen zij de vorm aannemen van 
burgerlijke vennootschappen? van 
verenigingen zonder winstoog- 
merk of van handelsvennootsohappen1 

door de wet erkend zonder dat 
hun verbincenissen Ln dit laatste 
geval hun burgerlijk karakter 
verliezen. 

Artikel 3.- 

De zetel van de inter­ 
communale vereniging is gevestigd 
in een der aangesloten gemeenten 
of in de hoofdplaats van de pro­ 
vincie of het arrondissement met 
het grootste aantal aangesloten 
gemeenten. 

Hij wordt ingericht in 
lokalen toebehorend aan de vereni­ 
ging of aan een openbaar bo s tuur-, 
behoudens vrijstelling die de 
betrokken Ministers gezamenlijk 
tot wederopzeggen verlenen • 

. 0./ ... 
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(Artikel 5, tweede lid? partim). 
De statuten moeten verm.elden, 
onverminderd het bepaalde in de 
artikelen 10, 1°~ 12, derde lid, 
1J9 tweede lid, en 18 

1 ° de benam i.ng van de vereniging 
en haar juridische vorm ; 

2° haar maatschap0elij~e zete~ 
(hid.r' wordt ie-Es welê,r];elaten); 

JO het doelof de doelstellin­ 
gen van de vereniging ; 

4° de nauwkeurige aanduiding van 
de deelgenoten, van hun in­ 
brengen en van hun verbinte­ 
nissen (hier wo rdt iets weg­ 
gelaten) ; 

5 0 h t; b ~ e t eara,ô van het minimaal 
kapitaal; 

6° de duur van de vereniging; 

70 het aantal, de Wl J ze van aan­ 
wij zing en van orrt zet t i.ng van 
de beheerders en 1e commis­ 
sarissen en van hun plaats­ 
vervangers, alsmede hun be­ 
voegdheid ; 

80 zo hun Lnst elling verantwoord 
is, de wijze van aanwijzing 
en van ontzetting, de S9JIlen­ 
stelling van alle andere be­ 
heers- en toezichtsorganen, 
zomede hun bevoegdheid (hier 
wordt iets weggelaten) ; 

L.6088/2. 

Artikel 4.- 

De statuten van de vereni­ 
ging vermelden, behalve de opgaven 
voorgeschreven door de bijzondere 
bepalingen van deze wet en, naar 
gelang van het geval, door de wet­ 
Geving op de burgerlijke vennoot­ 
schappen, d e handelsvennootschal}­ 
pen of de verenigingen zonder 
wins toogmerk: 

"t0 benaming en z-e c h t svo rm van de 
vereniging ; 

2° de maatschappelijke zetel; 

3°.het dQe~ of de doeleindenvan de 
verenlglng; 

4° de nauwkeurige lijst van de 
deel.genoten ; 

5 ° de Lnbr-erigen en verbintenissen 
van de deelgenoten , ofwel de 
wijze waarop het maatschagj)e­ 
li.jk kapitaal wordt of later 
zal worden gevormd, en het 
minimum daarvan ; 

6° de duur van de vereniging; 

7° de rechten en vcrplichtin~en 
en de vOGrwaarden inzake ont ... 
slag of uitsluiting van deel­ 
genoten; 

8° het getal, de wlJze van aanstel­ 
ling en van ontzetting? alsook 
de bevoegdheid van beheerdel~s, 
commissarissen7 hu~ plaatsv@r--­ 
vangers sn van leden van alle 
andGre beheers- en toezichts ... 
organen, welke de statu~en 
mochten instellen ; 

.6 ./ ••• 
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9° de regelen voor de mededeling 
en de goedkeuring van de ba­ 
lansen, de rekeningen en de 
administratieve akten aan en 
door de deelgenoten ; 

10° de wlJze van verdeling van de 
eventuele winst ; 

110plaats? uur en dag van de 
jaarlijkse algemene vergade­ 
ring 

12° de wlJze van vereffening van 
de vereniging en de bestem­ 
ming van haar goederen ; 

13° de rechten en verplichtingen 
der deelgenoten, de w:ij ze en 
de gevallen van ontslag en 
van u It e.Lu.Lt Lng van dezen •.. 

(Artikel 2,eerste lid). De statu­ 
ten van elke int e r-c ommuna.Le ver­ 
eniging en de daarin gebrachte 
wij ziginé_,;en dienen door de Koning 
goedgekeurd. Elke wijziging, welke 
voor de gemeenten of voor de com­ 
missies van openbare onderstand 
zwaar-der-e verplichtingen of een 
vermindering van rechten ten aan­ 
zien van de intercownunale ver­ 
eniging tot gevolg heeft, dient 
vooraf door de betrokken gemeente­ 
raden of commissies van openbare 
onderstand aangenomen. 

L.6088/2. 

9° de wlJze waarop balansen, re­ 
keningen en diverse documen­ 
ten aan de deelgenoten wor­ 
den medegedeeld en door hen 
goedgekeurd ; 

10° de wlJze waarop de eventu~le 
winst wordt verdeeld ; 

11° plaats, dag en uur van de jaar­ 
lijkse algemene vergadering ; 

12° de w ij z e waarop de vereniging 
in liquidatie wordt gesteld 
en de liquidateurs worden aan­ 
gesteld, de omschrijving van 
hun bevoegdheid en de bestem­ 
minéS van de goederen der ver­ 
eniging. 

A.rtikel 5.- 

De statuten van de in­ 
tercommunale vereniging en de wij­ 
zigingen ervan worden door de 
Koning goedgekeurd. 

Elke wijziging die voor 
gemeenten of voor co~~issies van 
openbare onderstand zwaardere 
verplichtingen of een vermindering 
van rechten teq aanzien van de 
vereniging tot gevolg heeft, moet 
vooraf door de betrokken gemeente­ 
raden of c onmd s s Le s van openbare 
onderstand worden aanvaard (onder 
voorbehoud van de opmerking bij 
artikel .5). 

. .. / ... 
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(Artikel J, eerste lid). Het be-­ 
sluit tot goedkeuring van de 
statuten of van de daarin ge­ 
bracht e vvij zigingen? dient in 
uittreksel in het Belgisch 
Staatsblad opgenomen. 

(Artikel J~ tweede lid). De sta­ 
tuten en de desbetreffende wij­ 
zigingen dienen? voorafgegaan 
door de datum. van het i3'oedkeu .... 
ringsbesluit, op kosten van de 
intercom:nunale vereniging in 
extenso bekend gemaakt in de 
bijlagen tot het Belgisch Staats­ 
blad, binnen 'twe e maanden na de 
datum van de d af'Ln.i tieve akten. 

(Artikel 2, vijfde lid, eerste 
zin). De akte tot oprichting 
van de vereniging kan slechts 
uitwerking hebben indien zij 
tot stand konrt binnen zes 
maanden na de datum waarop de 
machtiging Qoor de Koning is 
gegeven .. 

(Artikel 2, vierde lid). De aan­ 
sluiting van een lid kan niet 
voor langer dan de duur van de 
vereniging geschieden. 

(Artikel 17 tweede lid, tweede 
zin). Behalve voor de Staat, 
moet voor de leden van de inter­ 
communale vereniging machtiging 
tot toetredirlG door de Koning 
worden verleend. 
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i1.rtl1cel 6.- 

Van het besluit tot 
goedkeuring van de statuten of 
van wij zigingen d aarvan wordt 
een uittreksel in het Belgisch 
Staatsblad bekendgemaakt. 

De statuten en de wij­ 
zigingen ervan voorafgegaan door 
de datum van het goedkeurings­ 
besluit, worden op kosten van de 
intercolJ.I1unale vereniging bekend­ 
,_;erEH.1kt in de bijlagen van het Bel­ 
Gisch St :;,atslù:J.d, binnen tW'G8 maan= 
den na de dr.truri van de defini,tieve 
akten. 

Artikel 7 ..... 

De akte tot oprichting 
van de v6reniging kan slechts 
uitwerking hebben indien zij 
tot stand komt binnen zes maan­ 
den na de datum waarop de sta .... 
tuten zijn goedgekeurd .. 

Hoofdstl,:Ür Il., .. ;Deelgenoten en 
mÇl.a t,ê_c:Jl2.J?2. eJj...l.k l5:_ap i t~_al •. 

(J3epaling die vervalt). 

Artikel 8 .. - 

Andere personen dan de 
Staat moeten door de Koning wor­ 
den gemachtigd tot het deelnemen 
aan de vereniging. 

. .. / ..... 
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(Artikel 2, vijfde lid, tweede 
vOlzin). Hetzelfde geldt voor 
de akte tot aansluiting van een 
Gemeente (te weten ~ dat hij 
geen uitwerking kan hebben dan 
binnen zes maanden na de @:oed­ 
keuring) • 

(Artikel 29 tvveede lid). Elke 
machtiging tot toetreding tot 
een intercomlJlunale vereniging 
is afhankelijk van de toezen­ 
ding aan de ~!linis·ter van Binnen .... 
landse Zaken van een voor eens~ 
luidend gewaarmerkt afschrift··· 
van : 

1 ° de beslissingen van de be .... 
·t;rokken gemeenteraden en van 
de raden der provinciën1 die 
lid wensen te worden : 

2° de akten, waarbij de andere 
organen of personen regel-:­ 
matie; om aansluiting kunnen 
verzoeken ; 

3° het met redenen omkleed ad­ 
vies van de bestendige depu­ 
tatie der provincie7 waarin 
de gemeente gelegen is ; 

4° het ontwerp van statuten, zo 
de ve:reniging nog niet is 
opgericht 1 of de V3.n kr-acht 
zijnde statuten in de alrlere 
gevallen; 

(Artikel 2, derde lid). De in­ 
ventaris der door de deelgenoot 
in3,ebrachte goederen, de ont- 
1iyerpen van concessie-, leverings-, 
pacht- of zaakvoeringscont:cac­ 
ten, zomede het plan van de on­ 
derneming of van de instelling 
worden bij de aanvraag om toe­ 
treding gevoegd. De inventaris 
en de waarde der goederen worden 
opgemaakt door een expert ge­ 
kozen cnd e r die voorkomende op 
een door de Koning vastgestelde 
lijst. 
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De akte waarbij een ge­ 
meente tot een bestaande vererii ...... 
ging t~treedt, kan slechts 
uitwerking hebben indien zij tot 
stand komt binnen zes maanden. na 
de da'turn van I s Konings machti­ 
ging~ 

Artikel 9,,- 

Machtiging om van een 
intercommunale vereniging deel 
uit te maken~kan niet worden ver­ 
leend, tenzij aan de Minister 
van Binnenlandse Zaken in origi­ 
nele uitgifte of in voor eens­ 
luidend gewaarmerkt afschrift is 
toegezonden ; 

1° wanneer het een rechtspersoon 
betreft, een uittreksel u~t de 
beslissing van het orgaan dat 
bevoegd is om de rechtsper-:­ 
soon te verbinden ; 

2° wanneer het een gemeente be-:­ 
treft, het met redenen om­ 
kleed adv i.e s van de bestendige 
deputatie van de provincie 
waarin de gemeente is gelegen ;; 

3° het ontwerp van statuten of 
de at a'tu't e n , naar gelang van 
het g'3vEil ; 

4° de inventaris, met schatting, 
yan de goederen die men zich 
voorneemt in te brengen, 
welke inventaris moet zijn 
opgemaakt door een deskundige? 
gekozen u i.t een door de Kon i.ng 
vastgestelde lijst; 

5° de ontwerpen van concessie~? 
leverings-, pacht- of beheers­ 
overeenkomst ; 

6 ° het plan van de ondernemi.ng 
of instelling. 

.,,~ ./. ,.. 
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(Artikel 1, derde lid). De par­ 
ticulieren of private vennoot­ 
schappen die lid zijn van een 
int e r-communa.Le verenigin& 1 l:1oe­ 
ten de goederen die zij inbren­ 
gen in eigendom bezitten. 

(Artikel 13, eerste lid)'. Meer 
dan de helft van het }caDitaal 
van de vereniging moet in handen 
zijn van de gemeenten en de com­ 
missies van openba:ee onderstand. 

(Artikel 5, tweede lid, 4° 2àr­ 
tim). De gemeenten, de commissies 
van openbare onderstand en de 
provincies kunnen zich niet­ 
hoofdelijk en ten bedraGe van een 
bepaalde som verbonden. 

(Artikel 5, derde lid). Niette .... 
genstaande alle andersluidende 
overeenkomst kan e Lke deelgenoot 
zich terugtrekken ti.en jaar na 
de datum van zijn aanslui tincs_ 
Om geldig te zijn moet het ont­ 
slag bij de intercommunale vereni­ 
ging a3ngetekend ingediend worden 
ten minste zes maanden vooruit. 
Binnen drie maanden na de noti­ 
fics.tie van de ontslagakte aan de 
intercol1l'rUllnale vereniging kunnen 
de betrokken partijen daartegen 
bij da Koning in beroep komen.De 
Koning doet uitspraak bij een 
met redenen omkleed besluit bin­ 
nen dertig dagen na de ontvangst 
van het beroep op het Ministerie 
van Binnenlandse Zaken. Bij 
ontstentenis van ontslagindie ... 
ning wordt de aans.luiting stil­ 
zwijgend voor tien jaar verleend •. 

L .. 6088/2'. 

Artikel' 10 .... 

Private vennootschappen 
en particulieren moeten eigenaar 
zijn van de goederen die zij in 
de vereniging inbrengen. 

Het maatschappelijk 
kapitaal moet voor meer dan de 
helft bestaan uit inbrengen van 
gemeenten en van co.m.missies van 
openbare onderstand. 

Artikel 11 ..... 
Provincies, gemeenten 

en commissies van openbare onder­ 
stand mogen zich niet verbinden 
dan ieder afzonderlijk en tot een 
bepaald bedrag. 

'Artikel. 12 .... 

Ondanks alle anders-­ 
luidende overeenkomst,kan elke 
deelgenoot ontslag nemen tien 
of twintig jaar na de daturn van 
zijn aanslu:i ting .. Om. geldiG te 
zijn,moet het ontslag bij de 
vereniging ten minste zes maan­ 

den vooruit bij een ter post 
aangetekende brief worden iue;e­ 
diende Binnen drie maanden na 
kennisgeving van het ontslag kan 
de verenigi.ng en ieder van haar 
leden zich er tegen verzetten, . 
dat het ontsl8.g uitwerking heeft. 
Over dit verzet doet de Koning 
bij een met redenen omkleed be­ 
sluit uitspraak binnen dertig 
dagen nadat de akte op het Minis­ 
terie var). Binnenlandse Zaken is 
ingekomen. 

.. . ~'I ..• 
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(Artikel 79 tweede lid)~ De 
deelgenoten kunnen zich, te 
allen tijde, m.i t.s maoh't Lg i ng 
door de Koning, terugtrekken uit 
de vereniGing die haar maatschap­ 
pelijle doel niet verwezenlijlct. 

(Artikel 5, vijfde lid). De ge­ 
meente die ontslag neemt vèó r 
het verstrijken van de dUUT van 
de Lnt.erc ormnuna'l e vereniging 
koopt de op haar gebied gelegen 
installaties en Lnr-Lch't Lng en af 
onder de voorwaarden bepaald in 
het vorig lid, behalve wannee r 
de int ercommunale ve.l'eniêSing 
zich op een ,:senoegzaam belang 
beroept om 08 bestaande eigen­ 
domsree;eling te behouden. 

(Artikel 5, vierde lid). Op hEt 
einde van elke periode van tien 
jaar, bedoeld iti het vorig lid, 
kunnen de aangesloten gemeenten 
door de Koning worden gem.ach­ 
tigd om de installaties en de 
inrichtingen van gemeentelijk 
belang gelegen op hun grondge­ 
bied~ hetzij tegen de voornoem.;... 
de boekwaarde, hetzij naar des­ 
kund lge schatting, in te ko p en .. 
Voor cleze installaties en in­ 
richtingen genieten zij de 
voordelen welke in de statQtell 
of in de contracten ten gunste 
van hun eigenaars zijn bepaald .. 

(Artikel 10, 1°, eerste lid). 
Wat betreft de intercommunale 
verenigingen voor watervoor- 
z i.ern.ng en die, waaraan een 
tramwegenexIlloitatie is g8con­ 
cedeerd, kan de Staat : 

1° tijdenshunduur, de voor de 
dienst gebruikte installa­ 
ties waarvan hij bij de op­ 
richting van de v3reniging 
niet eigenaar was? geheel 

L.6088/2. 

Met machtiging van de 
Koning kan iedere deelgenoot 
zich te allen tijde uit de vereni­ 
ging terug-trekken, wanneer deze te 
zijnen opzi?hte het maatschap2e­ 
lijk c~oel nJ..et verwezenlijkt. 

Artikel J3 ..... 

De gemeente die vó ó r de 
ontbinding van de vereniging ont­ 
slag neemt? dient de op haar 
grondgebied gelegen installaties 
en inrichtingen van gemeente:lijk 
belang af te kopen, tenzij de 
vereniging zich beroept op een vol­ 
c1oe®.de, door de Koning vastge­ 
steld belang om de eigendom ervan 
te behouden. 

Iedere gemeente kan 
tien of twintig jaar na haar toe­ 
treding tot de vereniging en zon­ 
der eruit te treden, de genoemde 
installaties en inrichtingen met 
machtiging van de Koning 
afkopen. Zij geniet in dat ge­ 
val de voordelen, die bij de 
statuten of de overeenkomsten 
ten gunste van d.e eigenaar van 
de goederen zijn bepaald. 

Artikel 14.- 

De Staat kan tijdens 
de duur van intercommunale vereni­ 
gingen voor watervoorziening öf 
van intercommunale vereniginGen 
waaraan een trambedrijf in con­ 
cessie is cle~even? illGt een op­ 
zegGingstermijn van een jaar de 
voor de dienst gebruikte instal­ 
laties waarvan hij bij de op­ 
richting van de vereniging G88n 
e i.g eriaa.i- was geheel of gedeel te­ 
lijk af'ko pe n, 

... 1 .... 
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of ten dele overnemen, he tzij 
naar deskundige schatting, 
hetzij tegen de overeengeko­ 
men bo elrwaar-ô e a.Ls bepaald 
in de statuten1 na een opzeg­ 
ging van eea jaar. 

(ontleend aan artikelen 
51 vierde lid, en 101 1°, 
eerste lid). 

(Artikel 10,1°, tweede lid) .. De 
statuten van de vereniging ver­ 
melden de voorwaarden V8.11 even­ 
tuele inkoop van die instal­ 
Lat Le s , 

(Artikel 129 vij fde lid).. l\îie­ 
mand kan in de vereniging een 
van de aangesloten administra­ 
tieve oV8rheden verteLSenwoordi­ 
gen zo hij lid is van een der 
orGanen van de pr i.ve.t c vennoot­ 
schap, die zaakvoerder of con­ 
cessiehouder is van het bedrijf 
waarVOJr de intercommunale 
vereniginc is opgericht. 

L.6088/2. 

Artikel 15 .. - 

Afkoop als bedoe1.d in 
de artikelen 13 en 14- heeft,na&r 
keuze van de koper,plaats volgens 
de schattin.g van deskundigen of 
volgens de overeengekomen waarde 
zoals bepaald in de statuten~ 

De statuten bepalen de 
nadere regelen voor deze afkoop. 

Hoofdstuk III. - Vertegenwoordi­ 
ging vc:..ll de a:eelgenoi;~n. 

Artikel 16.- 

Niemand kan in de ver­ 
eniging een van de aangesloten 
bestuursoverheden vertegenwoor­ 
digen als hij lid is van een der 
organen van do private vennoot- 
s chap , die zaa:cvoBrder of conces­ 
siehouder is van de onderneming 
of de instelling waa.rvoo r- de inter­ 
communale vereniging is op[~ericht. 



MTL. - 90 - 

(Artikel 5, tweede lid)8° partim). 
De door gemeenten voorgedragen 
beheerders 7 c cmm'i s ea r-La s en en 
plaatsvervangers, leggen hun ru.o.bt 
neer drie maanden na de ver­ 
nieuwing, door verkiezing, van 
de gemeenteraden die hen hebben 
voorgedragen, behoudens beves­ 
tiging van hun mandaat door deze 
raden. 

(Artikel 12, eerste lid)" De 
beheersorganen van de vereni­ 
ging bestaan voor de meeIder­ 
heid uit leden die de aangeslo­ 
ten gemeenten en commissies van 
openbare onderstand vertegen­ 
woordigen. Alleen deze leden 
zijn bevoegd om de voorzitter a3,n 
te w i j z.err, 

(Artikel 12, tweede lid) .. Ilehou­ 
dens vrijstelling door de be­ 
trokken Ministers verleend, om­ 
vat de beheerraad een of mecr 
exporten door de aa:rl[;esloten 
gemeenten en commissies van 
openbare onderstand gekozen uit 
een door deze Ministers aange­ 
legde lijst. Deze exporten hebben 
geen medebeslissende stem. 

(Artikel 12, derde lid) .. De ande­ 
re deelgenoten mogen tweemaal 
de keuze van elke expert wraken. 
De statuten vermelden op welke 
wijze deze wraking moet 3e­ 
schieden .. 

L.6088/2. 

Artikel 17.- 

Wanneer zij op de voor­ 
dracht van de gemeenten zijn aan­ 
gewezen, leggen de beheerders, de 
comm.issarissen, hun plaatsvervan­ 
gers en de leden van de andere 
beheers- en toezichtsorganen hun 
ambt neer drie maanden na de ver­ 
nieuwing van de Gemeenteraden die 
hen hebben voorgedragen, behoudens 
bevestiging van hun mandaat .. 

Hoofdstuk IV. - Beheersorganen en 

beheerskosten. 

Artikel 18.- 

De beheersorganen van 
de vereniging bestaan voor de meer­ 
derheid uit leden die de aange­ 
sloten gemeenten en commissies 
van openbare onderstand ver"tegen­ 
woordigen. Deze leden alleen w~j­ 
zen de ~Dorzitter aan_ 

Artikel î9.- 

§ 1. Behoudens vrijstel­ 
ling door de betrokken Ministers 
verleend,omvat de raad van beheer 
een of meer niet stemgerechtigde 
deskundigen. Zij worden door de 
gemeenten en door de commissies 
van operibare onderstand gekozen 
uit een door die Minis~ers geza­ 
menlijk o pgemaak't e lij st. De leden 
van de vereniGing die niet zijn 
gemeenten en commissies van open­ 
bare onderstand, mogen voor elke 
plaats van deskundige in college 
tweemaal het recht van wraking 
uitoefenen. De statuten regelen 
de iivij ze van wraking. 

_. _- 0'/ ...... 
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(àrtikel 12, vierde lid). De 
beheerraad kan een of moer af­ 
gevaardigden van het personeel 
omvatten. 

(Artikel 11~ eerste lid). De be­ 
dieningskosten van de beheerraad 
van het uitvoerend bureau en van 
het secretariaat komen ten laste 
van de intercomm.unale vereniging. 

(Artikel 111 tweede lid). Behou­ 
dens door de betrokken Mimsters 
gezamenlijk verleende vrijstel­ 
ling, dient het secretariaat on­ 
dergebracht in de maatschaQ_;,)elijke 
zetel of in de lokalen van een 
openbaar bestuur. 

(Artikel 13, derde lid). De bij 
de statuten vereiste meerderheid 
om te beslissen moet vastgesteld 
zijn tegelijk voor het geheel 
van de stemmen van de vertséSen­ 
woordigers der particulieren en 
private venno o t achappen die aan 
de stemmen deelnemen en voor het 
geheel van die steIDBen,wel~e 
toehehoren aan de vertegenwoor­ 
digers van de gemeenten en de 
commissies van openbare onder­ 
stand. 

L.6088/2 .. 

§ 2. De raad van be­ 
heer kan een of meer afgevaar­ 
digden van het personeel om­ 
vatten • 

.Artikel 20.- 

De werkiYl{!,skosten van 
de raad van behBer en van het 
secretariaat, alsook die van het 
uitvoerend bureau? zo er een is 
opgericht, moeten door de ver­ 
eniging worden gedragen. 

iol.rtikel 21,,- 

Behoudens vrijstelling 
door de betrokken Ministers ge­ 
zamenlijk verleend, wordt het 
sekretariaat ondergebracht in de 
maatschap~elijke zetel of in de 
lokalen van een openbaar be stuur. 

Hoofdstuk V. - Algemene vergade- 

ring .. - Mini,sterieel toezicht op 

de vereniging. 

Artikel 22.- 

In de algemene verga­ 
dering moet de meerderheid die 
de statuten voor beslissingen 
vereisen, bereikt zijn tegelijk 
voor het geheel van de stemmen 
der deelgenoten~ voor het geheel 
van de sterrnnen der gemeenten en 
commissies van openbare onder­ 
stand en voor het geheel van de 
stemmen der particulieren en 
private vennootschappen .. 

. .. / ... 
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(ontleend aan artikel 20, 
tweede lid). 

(Artikel 13, tweede lid). De 
balans, de bedrijfsrekening, de 
vvinst- en verliesrekening, het 
o rrtwez-p van winstverdeling, de 
verslagen van de beheerders en 
de commissarissen, en, even­ 
tueel het verslag van het uit­ 
voerend bureau worden aan de 
leden overgemaakt dertig v.olle 
dagen vOO.I' de datum van de 
vastste11ing van de agenda van 
de jaarlijkse algemene verga­ 
derin,,:;,. 

(Artikel 20, eerste lid). Ieder 
jaar worden de rekeningen van 
de int ercommunale ver·eniging 
aan de Lsezameruijke betrokken 
Ministers ter goedkeuring voor­ 
gelec?;d4 

(Artikel 20, 1lweede lid) .. Te 
dien ei.nde worden de balans, de 
bedrijfsrekening en de winst­ 
en verliesrekening, opgemaakt 
als door de betrokken Mini.sters 
gezamenlijk bepaald, binnen 
vijftien dagen na hun goedkeu­ 
ring door de jaarlijkse alge­ 
menG vergaderinG, aan de gou­ 
verneur vau de provincie voor 
met redenen omkleed advies van 
de bestendige deputatie van de 
provincieraad oversemaakt. 

L.6088/2. 

Artikel 23.- 

Balans, bedrijfsreke­ 
ning en vvinst- en verliesreke­ 
ning worden opgemaakt in de door 
de betrokken Ministers bepaalde 
vorm. 

.Deze stukken, alsook 
het ontwarp van winstv6rdeling, 
de verslagen van de beheerders 
en comeri.s sar-Las en , en, in voor­ 
komend geval, het verslag van 
het uitvoerend bureau worden aan 
de leden van de vereniging mede­ 
gedeeld. De agenda van de jaar­ 
lijkse ali-;emene vCn'gadering mag 
eerst worden vastgesteld dertig 
dagen ten minste na die mede­ 
deling. 

Artikel 24.- 

Balans, bedrijfsreke­ 
ning en winst- en verliesrekening 
worden ieder jaar aan de betrok­ 
ken Ministers ter goedkeuring 
voorgelegd. Te dien einde worden 
zij binnen vijftien dagen nadat 
zij door de algemene vergadering 
zijn goedgekeurd, aan de provincie­ 
gouverneur toegezonden voor met 
redenen omkleed advies van de 
bestendige deputatie van de pro­ 
vinciale raad. Wanneer de vereni­ 
ging over verscheidene provincies 
werkzaam is~ worden die stukken 
tegelijkertijd aan alle betrokken 
pt'ovincie-overheden toegezonden. 

. .. / ... 
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(Artikel 20, derde lid). Wanneer 
de vereniging haar werking in 
verschillende provincies uit~ 
oefent? geschiedt de tussen~ 
komst van elk der betrokken 
provinciale overheden gelijk­ 
tijdig. 

(Artikel 18). De balans, Cie be...., 
drijfsrekening en de winst- en 
verliesrekening moeten binnen 
vijftien dagen na de notifica­ 
tie van hun goedkeurine door 
de gezamenlijke betrokken Mi­ 
nisters bekendGemaakt of neer­ 
geleGd wordcm, overeenkomstig 
het bepaalde in de statuten", 

(Artike1 21, eerste lid), Op de 
verrichtingen van de intercornmu.,... 
nale vereniging wordt door de be­ 
trokleen Ministers controle u i t-, 
geoefend op de wijze als door 
de Korn.ng bepaald. Zi;j kunnen 
alle dienstige staten en inlich.,.. 
tingen vorderen, zowel ter 
p.1aatse als per briefwisseling. 

(Artikel 21, vierde lid). De 
betrokken Ministers kunnen zich 
gezamenlijk verzetten tegen de 
tenuitvoerlegging van elke 
maatregel die strijdig is met 
de we t , de statuten of het alee­ 
meen belang. 

(Artikel 14). De retributieta­ 
rieven worden slechts van kracht 
na goedkeuring door de Koning en 
op het met redenen omkleed ad­ 
vies van de bestendige deputatie 
van de provinciale raad. 

L.6088/2. 

Balans, bedrijfsreke­ 
ning en winst- en verliesrekening 
worden, overeenkomstig de sta­ 
tuten, bekendgemaakt of neerge..,. 
legd binnen vijftien dagen na de 
kennisgevipg van hun goedkeurine 
door de gezamenlijk betrokken 
Ministers. 

Artikel 25.- 

De betrokken Ministers 
houden op de Ya~r:i,.chtingen van de 
vereniging toezioht volgens rege...., 
len die de Koning bepaalt. Zowel 
ter plaatse als per briefwisse­ 
ling kunnen zij zioh al.le staten 
en inliohtingen doen overleggen. 

De betrokken I>!.[inisters 
kunnen zioh gezamenlijk verzet­ 
ten tegen de uitvoering van eniGe 
maatregel die strijdig is met de 
wet, de statuten of hot algemeen 
belang, 

Hoofdstuk VI, - Betrekkinc;;en van 
de vereniging; me t dorden, 

A.rtikel 26.-" 

De retributietarieven 
van de vereniging wo r'd an eerst 
van kracht nads.t de Koning ze,op 
het met redenen omkleed advies van 
ge bestendige deputatie van de 
provinciale raad7 heeft goedge­ 
keurd, 

... QI ... 
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(Artikel 22, eerste lid). Behou­ 
dens tijdelijke verlenging be­ 
sloten door de Koning~ kunnen de 
betrokken Ministers gezamenli.jk 
de toepassing van de retributie­ 
'tarieven der intercommunale 
vereniginGen opschorten : 

1° indien de jaarrekeningen niet 
aan de statutaire algemene 
vergadering werden voorge­ 
legd of indien de rekeningen 
niet ter goedkeuring van de 
gezamenlijke betrokken Mi­ 
nisters aan de provinciegou~ 
verneur werden overgemaakt 
binnen veertig dagen na de 
datum van de algemene verga­ 
dering ; 

2° indien de beheerders of zaak­ 
voerders nalaten~ binnen een 
termijn van zestig dagen na 
de datum van de belcendmakâ.ng 
in het Staatsblad van het m~­ 
nisterieel besluit tot afkeu­ 
ring van de rekeningen, een 
algemene vergaderinrJ' bi. j een 
te roepen met het oog op de 
aanneming van nieuwe reke­ 
ningen of nalatGn deze laat­ 
ste aan dG gezamenlijke be­ 
trokken MinistGrs ter goed­ 
keuring te onderwerpen. 

(Artikel 229 tweede lid). De be­ 
slissing tot opschorting van de 
retributiœtarieven wordt aan de 
beheerdeTs of z3akvoerders en 
aan elke deelgenoot genotifi­ 
ceerd negentiG dagen v06r de dag 
waar-o p zij V3,n kracht wordt; zij 
kan worden ingetrokken indien de 
Lrrt e r-c ommuria Le vereniging aan 
haar wettelijke verplichtingen 
binnen dezE- termijn voldoet .. 

L.6088/2. 

·Artikel 27.- 

Wanneer de Koning geen 
termijnverlenging toestaat,kunnen 
de be t r okkeri Ministers gezamen­ 
lijk de toepassing van de retri­ 
butietarieven opschorten : 

1° indien de jaarrekeningen niet 
aan de statutaire algemene 
vergadering zijn voorgelegd ; 

2° indien zij niet binnen veertig 
dagen na de datrna van de alge­ 
mene verGadering aan de pro­ 
vinciegouverneur zijn toege­ 
zonden ; 

3° ingeval aan de rekeningen 
goedkeuring is onthouden, in­ 
dien de beheer:3.ers of do zaak­ 
voerders hebben verzuimd, bin­ 
nen zestig dagen na de datum. 
van de bekendmalcing van het 
ministerieel besluit : 

a) een nieuwe algemene verga­ 
dering bijeen te roepen met 
het oog op de goedkeuring 
van d e verbeterde relceningen; 

b) of die rekeningen aan de be-­ 
trokken Ministers ter goed­ 
keuring voor te leggen. 

Van de beslissing tot 
opschorting van de tarieven wordt 
aan de beheerders of zaakvoerc1e::cs 
en aan elke ~eelgenoot kennis Be­ 
geven negentig dagen vóór de dag 
waarop zij van kracht wordt ; 
zij kan worden ingetrokken indien 
de intercommunale vereniging b:i.n­ 
nen deze termijn aan haar wette­ 
lijke verplichtingen voldoet. 

. .. 1. '6 ., 
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(Artikel 22, derde lid). De 02- 
schorting van de toepassing der 
van kracht zijnde retributieta­ 
rieven wordt door middel van 
het Belgisch Staatsblad ter ken­ 
nis gebracht van het publiek. 

(Artikel 7, eerste lid). De in­ 
tercommunale vereniging kan geGn 
enkele verbintenis aangaan voor 
een langere duur dan bij Je 
statuten voor haar activiteit 
gesteld is, behalve wanneer de 
verbintenis door een technische 
noodzakelijkheid, behoorlijk 
vastgesteld door de Koning, ge­ 
wettigd is. 

(Artikel 21, derde lid). De 
concessie-, leverings-, pacht­ 
en zaakvoeringscontracten heb­ 
ben slechts uitwerking nadat 
zij door de Koning zijn goedge­ 
keurd. De duur van deze con­ 
tracten mag niet langer dan 
tien j aar zijn. 

(Artikel 21, tvveede lid). Wan­ 
neer een intercommunale vereni­ 
ging bij overeenkomst derden ge­ 
heel of ten dele belast met de 
z aalcvc e r-Lng van het bedrijf, 
bepaalt die ov e r-e enkoms t dat 
deze derden verplicht zijn aan 
de betrokken Ministers, alle 
voor hun controle nodige docu­ 
mentatie te verstrekken. De 
zaakvoe l'der kan niet weigeren 
de inlichtingen te verstreleken 
waar de intercommunale vereni­ 
ging door de Ministers of hun 
gemachtigden om verzocht wordt. 

L.6088/2. 

De opschorting van de 
tarieven wordt door middel van 
het Belgisch Staatsblad ter 
kennis van het publiek gebracht. 

Artikel 28.- 

De intercommunale ver­ 
eniging mag zich niet verbinden 
voor een langere tijd dan de 
statuten voor haar activiteit 
hebben bepaald, tenzij een door 
de Koning vastgestelde tech­ 
nische noodzaak zodanige verbin­ 
tenis wettigt. 

Concessie-, leverings-, 
pacht- en beheerscontracten 
kunnen eerst uitwerking hebben 
nadat de Koning ze heeft goed­ 
gekeurd. Zij mogen voor niet 
langer dan tien jaar worden 
gesloten. 

Wanneer de v8.reniging 
het beheer van de onderneming 
geheel of ten dele aan derden 
heeft opgedragen7 zijn deze 
gehouden aan de betrokken Minis­ 
ters alle documenten en inlich­ 
tingen te bezorgen die deze 
voor hun toezicht nodig hebben. 
Hun contract vermeldt deze ver­ 
plichting. 

. .. 1 · . · 
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(Artikel 16). De int er-corn .. munaLe 
vereniging kan toelagen vanwege de 
openbare overheden,alsmede vrij­ 
gevigheden ontvangen.Alleen deze 
behoeven koninklijke goedlceuring. 

CÄ.rtikel 17) .. De intercommunale 
vereniging kan, mits goedkeuring 
door de Koning,leningen aa ngaan , 
onder dezelfde voorwaarden als 
de gemeenten. 

(Artikel 19). De vereniging kan 
door de Koning machtiging worden 
ve.rIeend om uit eigen naam ont­ 
eigeningen ten algemenen nutte te 
vervolgen. 

(Artikel 15): De gouverneur van 
de provincie waarin de zetel van 
de intercommunale vereniging ge­ 
vestigd iS9 maakt de akten op be.,... 
doeld in artikel 9 van de wet van 
27 mei 1870, tot vereenvoudigi.ng 
van de formaliteiten inzake ont .... 
eigening weeens algemeen nut: 

(Artikel 6). De duur van de ver­ 
eniging mag dertig jaar niet 
overschrijden of wanneer het een 
concessiehoudende vereniging van 
tramwegen is, vijftig jaar. De 
verenigin~ is ontbonden zodra 
baar maatschappelijk doel ver..;. 
wezenlijkt of de bij de s t a tu.t en 
gestelde tijdsduur verstreken is; 

Artikel 29.- 

De vereniging kan : 

1° toelagen van openbare machten 
en be s tur ezi ontvangen ; 

2° met machtigir:!.@; van de Koning 
giften aanvaarden ; 

3° met machtigi.ng van de Koning 
leningen aangaan onder dezelfde 
voorwaarden als gemeenten. 

ArtilŒl 30 ..... 

De Koning kan de vereni­ 
ging machtigen Om i.n eigen naam 
onteigeningen te algemenen nutte 
te vervolgen. 

De gouverneur van de 
provincie waar de zetel van de 
vereniging is geyc;stigd, maakt de 
akten op bedoeld in artikel 9 yan 
de wet van 27 mei 1870 tot vereen­ 
voudiginG van de formalitei.ten 
inzake onteigening te algemenen 
nu+t e , 

Hoofdstuk VIT~ - Duur en ontbin- 

dinG van de vereniging. 

Artikel 31.:"" 

De duur van de vereni­ 
ging is beperkt tot ten hoogste 
dertis jaar of, wanneer het een 
vereniginG betreft die tramwegen 
in concessie heeft, vijftig jaar& 

••• / • 6 • 
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(Artikel 8). De ontbinding van 
de vereniging vóór de bij de 
statuten gestelde tijdsduur kan 
slechts met de instemming van 
al de gemeenten, commissies van 
openbare onderstand en provin­ 
cies, die er lid van zijn, uit­ 
gesproken worden ; zij dient 
door de Ko n i.ng goedgekeurd .. 

(Artikel 23, eerste lid). De 
Koning kan de ontbinding uit­ 
spreken van elk:e intercommunale 
vereniging die haar rekelilIÎ.ngen 
niot ingediend heeft binnen een 
termijn van driehonderd dagen 
na de datum van de statutaire 
j aarlijlcse algeraene vergadering. 

(Artikel 23, tweede lid). De 
ontbinding Gaat in honderdYijf­ 
tig dagen na de val!l.krachtwordi.ng 
van het koninklijk besluit waar­ 
bij zij uitgesproken werd. Dat 
besluit wordt ingetrokken, zo 
de änt e rcommunaj e vereniging 
haar rekeningen indient v6ór het 
verstrijken van deze termijn. 

(Artikel 23, derde lid). De 
Koning kan de ontbindi.Clg uit­ 
spreken van elke intercommunale 
vereniging die haar maatschap­ 
pel:ijk doel niet verw8zenlijkt. 

L.6088/2. 

Na verloop van de door 
de statuten bepaalde termijn is de 
vereniging V3n rechtswege ontbon­ 
clen. 

Artikel 32.- 

V66r het verstrijken van 
de door de statuten bepaa:lde ter­ 
mijn kan de vereniging alleen dan 
vrijwillig worden ontbonden als 
alle provinc;ies, gemeenten en 
commissies van openbare onderstand, 
die er lid van zijn, daarrned e in­ 
stemmen. Deze handeling wordt 
door de Koning goedgekeurd. 

Artikel 33 __ ..::. 

De Koning kan besluiten 
tot de ontbinding van iedere ver­ 
eniging : 

1° die haar maatschappelijk doel 
niet verwezenlijkt ; 

2.0 die haar rekeningen niet over­ 
legt binnen driehonderd dagen 
na de datum van de jaarlijkse 
statutaire algemene vergadering. 

• •• / •• ft 
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(nieuw) 

(Artikel 9, earste lid)~In g~val 
van ontbinding van de vereniging 
worden de door elk lid van de 
vereniging gefinancierde instal­ 
Laties en inbrengen door hem 
teruggenomen zonder vergoeding, 
nie ttegenstaande anderslu.idend 
beding of andersl.uidende over­ 
eenkomst. 

(Artikel 9, tweede lid). De ge­ 
meenten, lid van de vereniging, 
kunnen door de Koning gemach­ 
tigd worden, de op haar gebied 
(sele::;en installaties en inrich­ 
tingen van gemeentelijk belang, 
hetzij tegen de boekwaarde, als 
bepaald in de statuten, he t zij 
naar deskundige schatting, terug 
te kopen. 

L.6088/2. 

In het tweede geval 
heeft de ontbinding uitwerking 
honderdvijftig dagen na de in­ 
werkingtreding van het desbetref­ 
fende koninklijk besluit. Het 
besluit wordt ingetrokken indien 
de vereniging haar rekeningen 
binnen deze termijn overlegt. 

Artikel 34.- 

Na de ontbinding wordt de 
vereniging geacht voor haar li­ 
quidatie te bestaan. 

Artikel 35.-- 

§ 1. Bij de ontbindi.ng 
van iedere intercommunale ve.reni­ 
ging verkrijgt ieder lid, zonder 
schadeloosstelling en ondanks 
elke andersluidende bepaling of 
overeenkomst, van rechtsvilege de 
eigendom van de installaties di.e 
opgericht zi.jn door middel van 
gelden welke hij in het bijzonder 
tiaartoe ter beschikking van de 
vereniging had ésesteld, dan we l, 
de eigendom van de gelden zelf, 
indien zij hun bestemming nog 
niet hebben gekregen. 

Iedere aangesloten Ge­ 
meente kan door de Koning worden 
gemachtigd om de op haar grond­ 
gebied gelegen installaties en 
inrichtingen van gemeentelijk be­ 
lang volgens schatti.ng van des­ 
kundigen af te kopen.. Indien deze 
goederen in de statuten zijn ge­ 
schat? heeft de gemeente echter 
de keuze tussen deze overeenge­ 
komen waarde en de prijs1 die de 
deskundige heeft bepaald. .De 
statuten bepalen de nadere rege­ 
len voor deze afkoop. 

.- ••. / .... '. tft 
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(Artikel 10, 2°) .. (Wat betreft 
de intercomnunale vereniGingen 
voor watervoorziening en die, 
waaraan een tramvvegenexploitatie 
is geconcedeerd, kan de Staat t) 

2° bij het verstrijken van hun 
duur of bij vroeg·tijdiise 
ontbinding en bij niet .... op­ 
richting van een nieuwe inter­ 
c ommu.na.l e verenigi~?:, van 
rechtswege en zonder ver~oe­ 
ding in het bezit treden van 
de voor het bedrijf dienende 
eigendommen en .i nat a.l La't Le s , 
met last om de werkinG van 
die dienst te verzekeren onder 
de voorwaarden en in de vorm. 
als door de Koning bepaald. 

(Artikel,1 26). De intercommunale 
verenigingen zijn ondervvorpen 
aan de bepalingen van de wet be­ 
treffende het gebruik der talen 
in bestuurszaken •. 

(Artikel 24, § 1). De aan deze 
wet ondervvorpen in:t ercornmunale 
verenigingen worden vrijgesteld 
van alle directe belastinGen ten 
bate van de Staat alsmede van 
alle prèvincie- of gemeentebelas­ 
tillcSen. 

L.6088/2. 

§ 2. Bij de ontbindinG 
van een intercommunale vereniGing 
voor watervoorziening of van een 
intercommunale vereniGing waaraan 
een tramlndrijf in concessie is 
ge~even, k~n dB Staat, indien 
geen nieuwe intercommunale vereni­ 
ging wordt opgericht, zich de voor 
het bedrijf gebruikte inrichtingen 
en installaties zonder vergoe­ 
ding toeëigenen, met dien ver­ 
stande dat hij, onder de voor- 

- waarden en volgens de vorm d i.e de 
Koning vaststelt, de we.rk.i ng van 
de dienst moet verzekeren. 

floofdstuk - VIII. --- Diverse bepa- 

lingen betreff·ende intercommunale 

verenigingen. 

Artikel 36..:_:: 

Intercommunale vereni­ 
gingen z:ijn onderworpen aan de 
voorschriften van de wet betref­ 
fende het gebruik der ta1en i.n 
bestuurszaken. 

Artikel37 • ..;;. 

Intercommuna1e vereni­ 
gingen worden vrijgesteld van 
alle directe belastingen ten be­ 
hoeve van de Staat en van alle 
provinciale en Gemeentelijke be­ 
lastingen. 

. .. / .... 
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(Artikel 259 eerste lid).De ge­ 
meenten kunnen onderling voor 
een bepaalde duur ove.re enkoms t en 
sluiten me t betrekking tot 1eve­ 
ringen en elke dienst van gemeen­ 
telijk belang. 

(Artikel 25, tweede lid).De inter­ 
communale verenigingen kunnen, 
onderling of met de gmeenten, ge­ 
lijkaardige overeenkomsten 
sluiten. 

(Artikel 25? derde lid),.Deze over­ 
eenkoI)lsten moeten worden onder ... 
worpen aan het met redenen om-­ 
kleed advies van de bestendige 
deputatio van de provincie op 
w'Le r i:srondgebied elke van de ge­ 
meenten gelegen is, alsmede aan 
de koninkli,jke goedkeuring. 

(Artikel 25, vierde lid). V.oor 
de koninklijke 3'oedkeurin{s is het 
advies van de bestendiGe deputa­ 
tie niet meer vereist zo dit 
college zich niet uitgesproken 
heeft binnen veertig dagen na de 
ontvangst van de overeenkomsten 
op hGt provinciaal gouvernement. 

(Artikel 29, § î, eersee lid). 
Hot met redenen omkleed advies 
van de bestendige deputatie der 
provincie dient gegeven binnen 
veerti:_s dagen na de ontvangst op 
het provincie),l gouveinement van 
de akten waarop het betrekking 
hé'éft. 

L.6088/2. 

Hoofdstuk IX. - Bepalingen die 

tegelijk (:{emeenten en intercommu- 

nal~ verenigingen ~etreffen. 

Artikel 38.- 

Gemeenten kunnen onder­ 
ling voor een bepaalde duur over­ 
eenkomsten sluiten omtrent :Leve­ 
ringen en enige dienst van gemeen­ 
telijk belang. Errt e rc omrauna'Le ver­ 
enigingen :cu:i:men] onderling en 
met gemeenten? soortgelijke over­ 
eenkomsten sluiten. 

Deze overeenkomsten moe­ 
ten de Koning ter goedkeuring 
worden voorgelegd op met redenen 
omkleed adv i.e s van de be s t e ndl.g e 
deputaties van de provincies 
waar de gemeenten zijn gelegen_ 

Artikel 39.- 

Het met redenen omkleed 
advies van de bestendige deputa­ 
tie word.t, telkens als de ze we t 
het eist] gee;even binnen veertie 
dagen nadat de akten waaro p het 
betrekking .heeft, op het provin­ 
ciaal gouvernement zijn ingeko­ 
men. Is het advies op het Ministe­ 
tie van Binnenlandse Zaken niet 
ingekomen twee dagen na de laatste 
dag van die termijn, dan beslis­ 
sen de Koning of de Ministers 
zonder advies. 

: .. -./ ... 
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(Artikel 29, § 1, tweede lid). 
Is dit advies op het Ministerie 
van Binnenlandse Zaken niet in­ 
gekomen de daG na het verstrij­ 
ken van de in het eerste lid 
bedoelde termi.jn, dan zijn de 
Koning en de betrokken Minist0rs, 
vo Lge ns he t geval, v co.r hun eitSen 
beslissing niet meer van de ont­ 
vangst ervan afhankel.ijk. 

(Artikel 29, § 2).Wanneer de 
provincie lid is van de inter­ 
communale vereniginG of deel 
uitmaakt van een andere intercom­ 
munale vereniging met een ge­ 
lijkaardig maatschappelijk doel, 
brenest de gouverneur c e n mot 
redenen omkleed advies uit in de 
plaats van de bestendige depu­ 
tatie. 

(Artikel 30, § 2). ..irtikel 3 is 
van toepassing op de verenigingen 
beheerst door de wet van 6 augus­ 
tus 1897 betreffende de organi.­ 
satie van de intercommunale ve.r­ 
plegingsinrichtingen. 

(aan.passing van artikel 3 
van het ontwer-p}, 
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T'èl.kens wanneer de pro­ 
vincie lid is van de betrokken 
intercommunale vereniging of van 
een intercommunale vereniging 
met een soortgelijk maatschappe­ 
lijk o ogn.e rk , br-e ng t de gouver­ 
neur het met redenen omkleed 
advies uit in plaats van de be­ 
stendige deputatie. 

Hoofdstuk X. - Wijzigingsbe;I2alin­ 
{~en. 

Artikel 40.- 

Artikel 1 van de wet 
van 6 augustus 1897 betreffende 
de orz:sanisatie van Lrrt e r-communa.l.e 
ver:ple{?;ingsi.nrichtingen wordt met 
de volGende bepalingen aanGevuld: 

"Van het besluit tot 
goedkeuring van de statuten der 
vereniging of van de w.ij zigingen 
daarin wordt een uittreksel in 
het Belgisch Staatsblad bekend­ 
gemaakt .. 

De statuten en de wij­ 
zigingen ervan, voorafGegaan 
door de datum van hut goedkeu­ 
ringsbe s Lu it , worden op kosten 
van de verenizing bekendgemaakt 
in de bijlagen van het Belgisch 
Staatsblad, binnen twee maanden 
na de datum van de definitieve 
ak t en" • 

. ... / ... 



MTL .. - 102 - 

(Artikel 30, § 3, 10). Zijn van 
toepassing op de vereniginGen be­ 
heerst door de we t van 18 augus­ 
tus 1907 op de verenigingen van 
gemeenten en van particulieren 
voor het oprichtln van verple­ 
c:;ingsdiensten : 

10 de artikelen 3 en 25 (lees 24), 
§ 1, van onderhavige we t., 

(aanpassing van artikel 3 
van het ontwerp). 

(Artikel 30, § 3, 20). (Zijn 
van toepassing op de verenigingen 
beheerst door de wet van 18 au­ 
gustus 1907 o.l! de ve:cenigingen 
van gemeenten en van particulie­ 
ren voor het oprichten van ver­ 
plegingsdiensten ; ) 

2° de artikelen 19, 21 en 22, 
o nde.r voorbehoud dat de Mi­ 
nister van Volksgezondheid 
en van het Gezin optreedt in 
de plaats van de Minister 
van Binnenlandse Zaken. 

L.6088/2._ 

Artikel 41.~ 

§ 1. Artikel 1 van de 
we t van 18 augustus 1907 op de 
verenigingen van gemeenten en 
van particulieren voor het oprich­ 
ten van watervoorzieningsdiensten, 
wordt met de volgende bepaling 
aangevuld : 

"Van het besluit tot 
goedkeuring van de statuten der 
maatschappij of van de wijEigingen 
daarin wordt een uittreksel in 
het Belgisch Staatsblad bekendge~ 
maakt. 

De statuten en de wijzi­ 
gingen ervan, voorafgegaan door de 
datum. van het goedkeuringsbesluit, 
worden op kosten van de maatschap.,­ 
pij bekendgemaakt in de bijlaGen 
van het Belgisch Staatsblad, 
binnen twee maanden na dfi datum 
van de definitieve akten. 

§ 2. De artikelen 7 en 
8 van dezelfde wet,gewijzigd bij 
artikel 2 van het koninklijk be­ 
sluit nI' 279 V'::in 31 maart 1936, 
worden door de volgende bepalingen 
vervangen : 

e:. • ./ IJ. ... 
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(aanpassing van ar­ 
tikel 20 van het 
ontwerp). " 

(aanpassing van ar~ 
tikel 18 van het 
ontwerp) .. 

(aanpassing van dr­ 
tikel 22 van het 
orrtwez-p ) • 
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Balans, bedri.j fsrekening 
en vdnst- en verliesrekening, opge­ 
maakt in de door de Minister van 
Volksgezondheid en van het Gezin 
bepaalde vorm, worden deze ieder 
jaar ter Goedkeuring voorgelegd •. 
Te dien einde worden zij binnen 
vijftien dagen nadat zij door de 
algemene vergadering zijn goedge­ 
keurd, aan de provinciegouverneur 
toegezonden vo or met redenen omkleed 
advies van de bestendige deputatie 
van de provinciale raad .. Wanneer 
de maa't s chappä j over verscheidene 
provincies werkzaam is, worden die 
stukken tegelijkertijd aan alle 
betrokken provincie-overheden toe­ 
gezonden. 

Balans, bedri,jfsrekening 
en winst- en verliesrekeirlng wor­ 
den, overeenkomstig de statuten, 
bekendgemaakt of neergelegd binnen 
vijftien d age n na de kennisgeving 
van hun goedkeuring door de Ministor. 

'Wanneer de Koning seen 
termijnv~')rlenging toestaat, kan de 
Minister van Volksgezondheid en 
van het Gezin de toepassing van 
de retri.butietari.even o ps cho r-t eri : 

1° indien de jaarrekeningen niet 
aan d e statutaire algemene ver­ 
gadering zijn voorgeleGd ; 

2° indien zij niet b.innen veertig 
dagen na de d.a tum van de alge­ 
mene vergadering aan de pro­ 
vinciegouverneur zijn toegezon­ 
den; 

3° in geval aan de rekeninGen 
goedkeuring is onthouden, indien 
de beheerders of de zaakvoerders 
hebben verzuimd binnen zestig 
dagen na de datum van de belœnd­ 
making van het ministerieel 
besluit; 

'. ~ ./ ... 
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(aanpassin[s van artikel 
21, eerste lid, Vdn het 
ontwerp) • 

(aanpas sing van artikel 
21, vierde lid, van het 
ontwerp) •. 

(aanpassing van artikel 
21, derde lid, van het 
orrbw s.rp ) • 

L.6088/2. 

a) een nieuwe algemene vergade­ 
ring bijeen te roepen met 
het oog op de goedkeurine; 
van de verbeterde rekeningen ; 

b) of die rekeningen aan de 
Ministsr ter goedkeuring 
voor te leggen. 

Van de beslissine tot 
opschorting van de tarieven wordt 
aan de beheerders of zaakvoerders 
en aan elke deelgenoot kennis Ge ..... 
geven negentig dagen vóór de dag 
w3.arop zij van kracht wordt ; zij 
kan worden iIl3'8trokken indien ele 
maatschappij binnen deze termijn 
aan haar we t t e Li j ke verplichtingen 
voldoet. 

De opschorting van de ta­ 
rieven wordt door middel van het 
Belgisch Staatsblad ter kennis van 
het publiek gebracht. 

Artikel 8.- 

De Minister van Volksge­ 
zondheid en van het Gezin houdt 
op de verrichtingen van de maat­ 
schappij toezicht volgens regelen 
die de Koning bepaalt. ZO'iNeJ_ ter 
plaatse als per briefwisseling 
kan hij zich alle staten en in­ 
licht i.n{3,'en do en overleggen. 

De Minister kan zich ver­ 
zetten tegen de uitvoering van 
enige maatregel, die strijdig is 
met de wet, de statuten of het 
algemeen belang. 

Artikel 8bis.- 

Concessie-:-, leverings-; 
pacht- en beheerscontracten kunnen 
eerst uitwerkinG hebben nadat zij 
door de Koning zijn goedgekeurd. 
Zij mogen voor niet langer dan 
tien jaar worden gesloten • 

. '. ,.1:. 0 • 
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(aanpassing van artikel 
21, tweede lid~ van 
het ontwerp). 

(Artikel 30, § 4, 1°) •. (Op de 
datum van de vankrachtwordinG 
van deze we t worden Gewij zigd 
als volgt : 

1° artikel 6 van de wet van 10 
maart 1925 op de electrici­ 
teitsvoorziening : 

UDe intercommunale 
verenit:;ingen kunnen op het 
grondgebied van de aangesloten 
gemeonten of bu.i, ten dit grond­ 
gebied electriciteitscentrales 
oprichten; zij mogen stroom ver­ 
delen en verkopen over het ge­ 
heel of een gedeelte van be­ 
doeld grondgebi.ed. 

De in artikel 5 ge­ 
stelde voorwaarden voor de ge­ 
meenteli.jke voorzieningsbedrij­ 
ven zijn van toepassing op het 
voorzieningsbedrijfy dat door 
een intercommunale vereniging 
wordt geëxploiteerdu• 

L.6q88/2. 

Wanneer de maatschappij 
het beheer van de onderneming (Se­ 
heel of ten dele aan derden heeft 
opgedrageny zijn deze gehouden 
aan de Minister van Volksgezondheid 
en van het Gezin alle documenten 
en inlichtingen te bezorgen die 
hij voor zijn toezicht nOdig heeft. 

Hun contract vermeldt 
deze verplichting" ." 

Artikel 42.~ 

§ 1. Artikel 6 van de 
wet van 10 maart 1925 op de elec­ 
triciteitsvoorziening wordt door 
de volgende bepaling vervangen : 

flArtikel 6.- ~,'- -- 
Intercommunale vereni­ 

gingen kunnen op of buiten het 
grondgebied van de aangesloten ge-. 
meenten electricitei tscentraJ.es 
oprichten; zij mogen stroom ver­ 
delen en verkopen over Geheel het 
bedoelde grondgebied of over een 
gedeelte ervan. 

De voorwaarden in arti­ 
kel 5 bepaald voor de door een 
gemeente in regie geëxploiteerde 
voorzienin[-ssbedrijven vinden toe­ 
passing op het voorzieningsbe­ 
drijf, dat door een intercommunale 
vereniging wordt geëxploiteerd'l• 
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(nieuw) 

(Artikel 30, § 4, 2°) : 

2° Artikel 8, eerste lid, van 
de wet van 10 maart 1925 op 
de electriciteit svoorzieningl 

"Voor geheel of voor 
een gedeelte van hun grondge­ 
bied, kunnen de c;emeeut en of 
de intercommunale verenig.ing 
aan een p3.rticulier of aan 
een vermoa t schap de electri.­ 
citei.tsvoorziening concederen 
onder dezelfde voorvvaarden 
als die,gesteld in artikel 5 
voor de gemeentelijke voor­ 
zienin[:Çsbedrijven,ll. 

(Artikel 30, § î, 4'). 
(Wordt opgeheven tw~e jaar na 
de datum van de vank:rachtvvor­ 
ding van deze wet); 

4° artikel 8, tweede Läd , van 
de wet van 10 maart 1925 op 
de electri.citeitsvoorzieni:ng .. 
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§ 2. Ártikel 7, eerste 
lid, van dezelfde wet wordt door 
de volgende teKst vervanGen: 

"De algemene technische 
voorwaarden van het in regie door de 
gemeente of de intercommunale ver­ 
eniging geDxploiteerde voorzie­ 
ni.ngsbedri.jf zi;jn onderworpen aan 
het advies der be s t end Lge deputatie 
en aan 's Konings goedkeuring .. 

§ 3~ In artikel 8, 
eerste lid, van dezelfde wet wor~ 
den de woorden I1vcreniging van 
gemeenten" vervangen door de 
woorden "intercommunale vereniging". 

§ 4. Artikel 8, tweede 
lid, van dezelfde wet wordt opge­ 
heven. 

4J ~ ./ ••• 
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(nieuvv) 

(nieuw) 

(Artikel 24, § 2, eerste lid) 
(hier wordt iets weggelaten) 
• •• in artikel 59, 10, van het 
koninklijk besluit van 31 maart 
1936, nI' 308, tot invoering van 
hot Wetboek der successierech­ 
ten, gewijzigd bij artikel 13 
der wet van 27 juni 1956 (hier 
wordt iots weggelaten) ••• wor­ 
den de vvoorden Hverenigingen 
gevormd volgens de voorzienin­ 
gen der wetten van 18 augustus 
1907 en van 1 maart 1922", 
vervangen door liintercommunale 
verenigingen en van verenigingen 
van 3emeenten en van particulie­ 
ren voor de oprichting van 
watervoorzieningsdienstenlI. 

L.6088/2. 

§ 5. In artikel 13, eerste 
en vierde lid,van dezelfde wet wor­ 
den de woorden l1verenigingen van ge­ 
meenten" vervanGen door "intercommu­ 
nale verenigingen". 

§ 6 • .b.rtikel 22, zevende 
lid, van dezelfde wet wordt door de 
volgende tek. st vervangen : 

lIEvengenoemd comité of 
de bevoegde afdeling worden insse­ 
lijks gehoord, vooraleer beslist 
wordt over de technische, esthe­ 
tische en commerciële voorwaarden 
van het voorzieningsbedrijf, door 
de gemeente of de intercommunal.e 
vereniging in regie Geëxploiteerd 
zoals bepaald in artikel 7, en 
over de in artikel 8 bedoelde toe­ 
kenning van vergumüngen" ~ 

Artikel 43.- 

§ 1. In artikel 59, 1c~ 
van het koninklijk besluit nI' 30ö 
van 31 maart 1936 tot invoering van 
het Wetboek der successierechten, 
gewijzigd bij artikel 5 van het 
koninklijk besluit van 12 september 
1957, worden de woorden : "vereni.­ 
gingen gssticht volgens hetGeen 
voorzien is bij de wetten van 18 
augustus 1907 en Î maart 1922" ver­ 
vangen door de woorden: "i.ntercom­ 
munale verenigingen en vereniginGen 
van gemeenten en particulieren voor 
het tot stand brengen van watervoor­ 
zieningsdiensten" • 

. .. / ... 
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(Artikel 24, § 2, tweede lid). 
Ártikel 149 van hetzelfde koni~­ 
lijk besluit nI' 308 van 31 
maart 1936, 3ewijzigd bij ~rti­ 
keI 32 van de wet van 13 augus­ 
tus 1947, worc1t aangevuld met 
volgende tekst : 

"3° de intercommunale vereni­ 
gineen". 

(Artikel 24, § 3). A:rti~.el 209 
van het wetboek betreffende de 
met het zegel gelijkGestelde 
taxes, gewijzigd bij artikel 5 
van het besluit van de Regent van 
25 november 1947 ~ wordt vervan­ 
,:;en door de volgende bepaling : 

"Ar-t i.ke L 209. De Nationale Maat­ 
schappij der waterleidingen, 
alsmede de intercommunale vereni­ 
gingen en vereniGingen van ge­ 
meenten en particulieren vo!)r 
ho t tot stand b , engen V3.n 'vater­ 
voorzieningsdiensten, worden, 
voor de toepassinr:S' der wette­ 
lijke bepalingen betreffende de 
met het zegel gelijkgestelde 
taxes, met de gemeenten gelijk­ 
gesteldl1• 

(Artikel 24, § 2, eerste lid). 
In artikel 140, 1°, van het ko­ 
ninklijk besluit van 30 novem­ 
ber 1939, nr 64, hou&ende het 
we't bo ek der registratie-, hypo­ 
theek- en griffierechten, ~e­ 
wijzigd bij artikel 13 der wet 
van 27 juni 1956, in artikel 161, 
3°, van hetzelfde koninklijk 
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§ 2. Artikel 149 van 
hetzelfde koninklijk besluit, ge­ 
wijzigd bij artikel 32 van de wet 
van 13 augustus 1947,wordt met de 
volgende tekst aangevuld : 

113°de intercommunale verenigingen!1. 

Artikel 44·.- 

Artikel 209 van het 
koninklijk besluit van 29 septem­ 
ber 1938 houdende het Wetboek der 
met het zegel selijkt3,E;stelde 
taxes, gewijzigd bij artikel 5 
van het besluit van de Regent van 
25 november 1941, wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 

"Artikel 209.- De Nationale Maat­ 
schap)ij der waterleidinc;en1 als­ 
o olc de intercommunale verenigingen 
en verenigingen van gemeenten en 
particulieren voor het to~ stand 
brengGn van watervoorzienings­ 
diensten, worden, voor de toepas­ 
sing dGl' wetsbepalirlben betref­ 
fende de met het zegel celijkge­ 
stelde taxes, met Gemeenten ge­ 
lijkgesteld". 

1..rtiltel 45.- 

In de artikelen 140, 1°, 
en 161, 3°, van het koninklijk 
besluit rrr 64 van 30 november 1939 
houe.ende het Wstboek der regis­ 
tratie..,..., hypotheek- en griffie­ 
rechten, onderscheidenlijk gev.,rij­ 
zigd bij artikel 1 van het konink­ 
lijk besluit van 12 september 1957 

Q 0 r:J/ ••• 
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besluit, gGYvij zigd bij a.r t Lke L 
1fT der wct van 17 juni 1953 
(hicr wordt iets we~gelaten) ••• 
worden de woorden "vereniGingen 
gevormd volGens de voorzienin­ 
gen der we t t eri van 18 augustus 
1907 en van 1 maart 1922n, ver­ 
vangcri door "intercommunale 
verenigin:sco;n en van verenigin­ 
gen van ,;emeenten en van :parti­ 
culieI'en voor de oprichting van 
watervo Jrzieningsdiensten". 

(Artikel 24~ § 2, eerste lid) 
(hier wordt iets weggelaten) 
. . . In artikel 59, 4t, van het 
besluit van de Regent van 26 
juni 1947, houdende het wetboek 
der zegelrechten, gewijzigd bij 
artikel 13 der wet van 27 juni 
1956, worden de woorden "vereni­ 
ginL.sen gevormd volgens de vo o r-. 
zieningen der wetten van t8 
augu.s tu.s 1907 en van 1 maart 
192211, vervangen. door "inter­ 
communale verenigingen en van 
verenigingen van gemeenten e:n 
van particulieren voor de op­ 
richting van li{ tervoorzienings­ 
diensten". 

(Artikel 27, tweede lid). Deze 
verenigingen (van de i.:;eme enten, 
opgericht op ~rond van de wet 
van 1 maart 1922) brenGen hun 
sts.tuten en de verschillende 
desbetreffende overeenkomsten, 
in overeenstemming met het be­ 
paalde bij onderhavige wet bin­ 
nen een jaar na haar inwerking­ 
treding. 
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en bij artikel 14 van de wet van 
17 juni 1953; worden de woorden 
IIverenigingen gesticht volgens 
hetgeen voorzien is bij de wet­ 
ten van 18 augustus 1907 en 1 
maart 192211 en "verenigingen 
opgericht volgens de voorzienin­ 
gen van de wetten van 18 au(:;us­ 
tus 1907 en 1 maart 1922" ver­ 
vangen door de woorden "inter- 
c ommuna'l.e verenigingen en ver­ 
enigi.ngen van gemeenten en :;?ar­ 
ticulieran voor het tot stand 
brengen van watervoorzietllings­ 
di.enstentl• 

Artikel 4-ó.- 

In artikel 59, 42°, 
van het besluit van de Regent 
van 26 juni 1947 houdende het 
Wetboek der zegelrechten, ge­ 
wijzigd bij artikel 6 van het ko­ 
n Lnk'l.'l jk be s Lu.it van 12 september 
1957,worden de woorden "vereni­ 
gingen gesticht volgens hetgeen 
voorzien is bij de wetten van 
18 augustus 1907 en 1 maart 1922" 
vervangen door de woorden flinter­ 
communa.l.e verenigingen en vereni- 
8ingen van cSemeenten en parti­ 
culieren voor het tot stand 
br eng e n van 'Natervoorzienin8s­ 
dienst en ". 

Hoofdstuk XI .. - Slotbepaline;en .. 

Artikel 47.- 

§ 1. De krachtens de 
wet van 1 maart 1922 tot stand 
gekomen verenigingen van gemeen­ 
ten dienen hun statuten en de 
verschillend.e daarbij aanslui ten­ 
de contracten met de be_Qalincen 
van dG tegenwoordige wet in over­ 
eenstemming te brengen binnen één 
jaar na dezer inwerki:q:tredint;. 

. .. / .... 
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(Artikel 279 derde lid), Na het 
verstrijken van deze termijn, be­ 
schikt de IÇoning over zes m.aan~ 
den om de sta~uten al ~an niet 
goed te keuren. De niet-goedkeu­ 
rinG wo r d t met redenen omkleed. 

(Artikel 27, vierde lid).In geval 
van n~et-goedkeuring kan de ver­ 
eniging haar gewijzigde statuten 
andermaal indienen binnen een 
t erm i j n v an drie ma and en, 

(Artikel 27, vijfde lid)~De Koning 
keurt ze al dan niet goed bij met 
redenen omkleed besluit in de 
loop van de drie volgende maanden. 

(Artikel 27, zesde lid).Elke ver­ 
èni(3,ing die het twec::1e of het; 
vierde lid zal hebben opgevolgd 
of wicr statuten niet werden 
goedgekeurd door de Koning op 
grond van het derde of het vijfde 
lid wordt ve.n recht swege orrt bon-, 
den. De ontbinding treedt in, 
hetzij drie maanden na ds van­ 
lcrachtwording van het besluit tot 
niet-goedkeuring bedoeld bij het 
derde lid wanneer de vereniging 
haar statuten niet i.ndi.ent ove r-, 
eenkomstig het vierde lid, het­ 
zij onmiddellijk in de andere 
gevallen. 

(nieuw) 

L .• 6088/2~ 

TIe Koning verleent of 
onthoudt goedkeuring aan de ge­ 
wijzigde statuten binnen zes maan­ 
den nadat zij op het Ministerie 
van Binnenlandse Zaken zijn inge­ 
komen. Het onthouden van goedkeu­ 
ring wordt met redenen omkleed\> 

Ingeval goedkeuring is 
onthouden, kan de vereniging haar 
andermaal gewijzigde statuten op..,. 
nieuw voorleggen binnen drie maan­ 
den na kennisgeving van de beslis­ 
sing. Bij een met redenen omkleed 
besluit verleent of onthoudt de 
Koning definitief goedkeuring 
binnen drie maanden na de ont­ 
vanfost. 

§ 2. De Koni.ng spreekt 
de ontbinding·uit van iedere in 
§ 1 bedoelde vereniging ~ 

1° die hem haar gewijzigde sta~ 
tuten niet binnen de gestelde 
termijnen ter goedlœuring 
heeft voorgelegd ; 

2° of aan wier statuten defini­ 
tief goedkeuring is onthouden. 

De ontbind.ing tsaat in 
op de dag der beke ndmakf.ng van 
het koninklijk be s Lu i.t , 

§ 30 De in § 1 bedoelde 
verenl~lngen wier gewijzigde 
statuten zijn goedgekeurd, vallen 
onder de tZelding van deze wet 
en heten Lnt ez-comrauna.Le vereni­ 
ginsenG 
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(Artikel 30? § i, 1° tot 3°). 
Worden oP3eheven twee jaar-na de 
datum van de vankrachtwording 
van deze wet : 

1° de wet van 1 maart 1922 op de 
vereniging van Gemeenten tot 
nut van ft algemeen; 

2° artikel 3 van het koninklijk 
besluit V3.n 14 augustus 1933 
betreffende de ~maatregelen 
getroffen ter voldoeninc aan 
de wet van 17 mei 1933 met 
het oog op het financieel 
herstel, het verwezenlijken 
van het begrotingsevenvvicht, 
het vereenvoudigen der inrich­ 
ting van en het verschergen 
der controle over de openbare 
diensten en de met opdracht 
beklede organismen"; 

3° het koninklijk besluit van 31 
maart 1936 tot wijziging en 
aanvullinG van sommige bspa­ 
lingen der wet van 1 maart 
1922 op de verenigineen van 
gemeenten tot nut van 't alGe­ 
meen en der wet van 1 B aU[-0J.S­ 
tus 1907 op de vereniginGen 
van gemeenten en van particu­ 
lieren voor het oprichten van 
watervoorzieningsdiensten. 

(Artikel 27, eerste lid).De inter­ 
communale verenigingen oPl~ericht 
Oi! grond van de wet van 1 maart 
1922 en bestaande op de dag van 
de vankrachtwording van onderha­ 
vige we t 9 blijven onde rwor-pcn aan 
de wetgeving krachtens dewelke 
zij opgericht werden tot op de 
datum van iSoedkeuring van de 
wij ziJingen1 die in hun at a tu't en 
moeeen gebracht wordGn overeen­ 
komstig het tweede lid. 
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Artikel 48.- 
De wet van 1 maart 1922 

op de vereniging van gemeenten 
tot nut van 't algemeen, gewijzigd 
bij artikel 4 van de we t van 18 
mei 1929, bij artikel 3 van het 
koninklijk besluit van 14 augustus 
1933 en bij artikel 1 van het ko­ 
ninklijk besluit nr 279 van 31 
maart 1936, wordt opgeheven. 

De krachtens evengenoem ... 
de wetgeving tot stand gekomen 
voreniginGen van Gemoenten blij­ 
ven er ecbter aan ondenvorpen, 
hetzij tot de in artikel 47 be­ 
doelde goedkeuring van hun sta­ 
tuten~ hetzij tot hun ontbinding 
en voor de behoeften van hun ver­ 
effening. 

. .. / ... 
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(Artikel 28). De koninklijke 
besluiten tot uitvoerinG van deze 
wet worden medeondertekend door 
de Minister van Binne:rüandse 
Zaken en door ieder der Ministers 
betrokken bij de werkincS der in­ 
't e.r-comzauna'Le verenigineen w aaz-c p 
het bepaalde bij die besluiten 
van toepassin3 is. 

(Afgeschaft artikel). 

Ge,even te <..) 

Vi~N KONINGSUEGE : 

De Minister van Binnenlandse Zaken, 
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La chambre était com.posée de 

Messieurs 
do He r'en 

r., l'IOURE.l:..U; 
G. HOLOYE, 

P. COART-FRESART; 

P. ANSIAUX, 

Ma dame 
I:;:ovrouw 

J. DB KOSTER; 

La concordance entro la ver­ 
sion françaiso et la vorsion néer .... 
landaise a été vérifiée sous 10 
c orrt.r ô'Le de li~ }i',. LEPliGI~q 

Le.: rapport a été présenté 
par 11. G. BOIdililD9 substitut. 

LE GREPIIIER DE GRTFFIEH, 

( s) .r. TIE KOSTER. 

L~ 6038/2 . 

De karae r was samemgesteld uit 

conseiller d'Etat, 
raadsheor van stato, 

président 
voorzitter 

conseillers d'~tat, 
raadsheren van State7 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling we t ge v Lng , 

greffier adjoi.nt9 

adjun.ct-griffier y 
greffier. 
griffier. 

Do overee:nstemming tussen de 
Franse cm do Ho de r-Lan ds e tekst 
werd nago2iion on do j_' +oo zdchf van 
de Ho P. LEPAGE. 

Hot verslag wo r d uitgebracht 
door do H. G. BOLAND? substituut. 

])~ VOORZrr~;_Ell. 9 

( s) 1!'. .LTIPll.GE. 


